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PREFACE 

L'histoire apprend, et la pratique confirme que la connaissance la 
plus objective et la plus large de tout phénomène n'est possible que pendant 
son examen dans le processus de son évolution: son origine, les étapes 
historique par lesquelles ce phénomène a passé et ce qu'il est devenu 
aujourd'hui. Sans étudier son histoire aucun peuple ne peut apprendre 
son présent et prévoir son avenir. 

En étudiant le processus de la vie socio-économique, en analysant 
tout l'ensemble de phénomènes, l'histoire accomplit en fait son rôle social 
Elle ne sépare pas, mais accumule les connaissances sur la culture, la 
religion, la moralité, l'économie, l'état et le droit, en les examinant dans 
leur unité et corrélation dialectiques. Les recherches historiques communes 
sont aussi orientées vers ce but, surtout dans le domaine des sciences 
historiques et juridiques qui permettent avec les autres disciplines 
humanitaires de découvrir pleinement les régularités historiques de 
l'évolution de la société. 

Tout cela a déterminé l'actualité du problème de l'histoire civique 
analysé ensemble avec l'histoire de l'Etat et du droit de la Moldova féodale. 
Son importance particulière est conditionnée de nos jours par la pensée 
nouvelle qui a ouvert la voie vers la vérité, la révision des opinions sur 
l'histoire sans la pression prosoviétique n'étant basée que sur l'approche 
de classe à l'appréciation des phénomènes historiques. En abandonnant 
les points de vue vieillis, les notions et les conceptions de caractère 
apologétique, l'auteur poursuit le but de reconstituer la priorité des valeurs 
humaines sur celles de classe, d'interpréter l'histoire du peuple moldave 
à la base des méthodes de recherche nouvelles tout en tenant compte des 
transformations juridiques et étatiques, y compris la démocratie, le 
pluralisme, la défense des droits de l'homme, etc. Les soi-disant "tâches 
blanches" des recherches antérieures concernant l'histoire de l'Etat et du 
droit moldave sont comblées dans cette monographie. Les problèmes 
étudiés peu auparavant, mais très importants à notre époque, sont analysés ' 
d une nouvelle manière en utilisant l 'historiographie étrangère 
contemporaine. 

Dan le présentouvrage on attire une attention particulière sur 
' interprétation de la période turco-phanariote; on détermine la place du 
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droit moldave (XVIII-e s. - déb.XIX-e s.) dans le système de la 
jurisprudence roumaine; on a découvert le rôle économique, politique, 
culturel de l'Etat et du droit dans le développement de la Principauté 
moldave à la fin de l'époque féodale développée et au début de la féodalité 
avancée; on a montré la législation multicouche locale qui a trouvé son 
expression dans les chartes d'hospodar, la réception du droit byzantin, 
canonique et coutumier; on a dévoilé l'opposition entre le droit coutumier 
moldave et la décision de la législation byzantine jusqu'au XIX-е s. On a 
attiré une attention particulière sur les institutions ecclésiastiques et 
l'idéologie chrétienne qui jouaient un rôle considérable dans la société en 
influençant sur toutes ses structures, y compris la jurisprudence. 

Le tableau chronologique de la monographie embrasse la période 
dès 1711 jusqu'au début du XIX-е s., c'est-à-dire l'époque du joug turco-
phanariote dans le pays. 

Dans la monographie on a soumis à une analyse critique les opinions 
de certains savants de l'ancien camp socialiste concernant le problème de 
l'histoire du droit féodal moldave. L'attention de l'auteur est aussi attirée 
par certaines institutions du droit féodal moldave que l'on trouve dans 
l'historiographie ancienne russe, anglaise, française, allemande et, surtout, 
romaine des 1850 jusqu'à 1944. Pendant cette période, selon l'auteur, les 
représentants de la science historico-juridique roumaine ont publié plus 
de 900 livres, brochures et articles sur la jurisprudence de la Principauté 
moldave de l'époque féodale avancée et de l'époque de transition du Moyen 
Age aux Temps Nouveaux. 

Dans la monographie l'auteur a étudié et a employé les travaux de 
M.Kogàlniceanu, A.Russo, C.Negruzzi, V.Alecsandri, V.Agapie, 
G.Alexandrescu, L.Boga, V.Bogrea, M.Demetrescu, N.Draghici, 
V.Erbiceanu, M.Emerit, I.Condurachi, I.Peretz, S.Stanciu, D.Stoicescu, 
G.Tocilescu, V.Urechia, A. Alexianu, St.Berechet, N.Blarenberg, T.Bulat, 
R.Dimiu, H.Zamfirescu, P.Zepos, I.Minea, A.Ràdulescu, C.Spulber, 
N.Smochinâ, D.Furtunâ, B.Haçdeu, V.Sotropa, A.Sturza, etc. 

En analysant leurs travaux, l'auteur conclut qu'ils examinent 
statiquement le droit féodal moldave et que chez les uns prédomine la 
tendance d'idéaliser le droit coutumier ancien, chez les autres - les actes 
législatifs romains réceptionnés dans les Principautés danubiennes. Si 
A.Agapie, A.Alexianu, S.Berechet, V.Sotropa et autres ne voyaient les 
racines du droit féodal moldave que dans le droit romaino-byzantin, 
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L.Boga, P.Bodgan, C.Dissescu et autres voyaient l'origine du droit 
moldave dans le droit slave. 

En les confrontant, l'auteur fait la conclusion que le degré du 
développement économique et politique des Principautés danubiennes à 
l'époque médiévale correspondait plus à l'état des choses dans les pays 
slaves. Ce n'est que plus tard, au XVII-e siècle et surtout an XVII 1-е 
siècle, en Moldova a eu lieu la réception du droit romaino-byzatin. 

Un nombre de savants (T.Balan, Gh. Ghibanescu) en parlant de 
l'origine du droit féodal moldave la liaient au droit germanique. 

Dans les travaux des juristes russes l'auteur a révélé quelques 
particularités dans l'analyse du thème étudié. Les processus historiques 
de Bessarabie y étaient surtout présents sous un aspect trop idéologique, 
on insistait sur le niveau bas de la création locale de droit. Parfois, toute 
l'histoire de la Moldova était réduite à la réception du droit romain ou 
byzantin (PDanevsky, L.Kazzo, P.Manya, etc.), on niait le droit coutumier 
ancien en tant que source de droit, on mettait l'accent sur les rapports du 
droit Bessarabien local avec la législation de la Russie. 

Selon l'exemple du "courant critique" de l'Europe occidentale, dans 
les éditions historiques russes pendant l'étude des lois locales de la 
Bessarabie on rencontre l'école du soi-disant "droit libre" qui tâchait de 
rompre avec les idées de l'interprétation rigoureuse de la norme juridique 
dans le cadre de l'Etat juridique. Dans la monographie présenté à cette 
occasion l'auteur a formulé quelques conclusions: les représentants de ce 
courant (L.Kazzo, O.Pergament, etc.) n'ont pas pu prouver la nécessité 
de "l'interprétation libre" du droit à la base duquel se sont formées, selon 
eux, les lois locales de la Bessarabie. Ils n'ont pu non plus montrer les 
facteurs qui avaient permis à la Moldova de garder son autonomie juridique 
interne sous le joug ottoman. 

Les recherches insuffisantes de ce problème, la fausseté du droit 
féodal moldave ont aussi lieu, selon l'auteur, dans les travaux des 
spécialistes qui s'occupent de l 'Europe de Sud-Est (A.Weczerka, 
D.Ghermani, Sa.Becker, etc.) dont les recherches volumineuses sont 
imprégnées par l'idée de la priorité des colons allemands sur la population 
locale moldave. D'autre côté, les savants turcs argumentaient le culte du 
bienfait juridique aux Moldaves de la part de la Porte (O.Barkan, 
A.Dabinovitch, etc.) 

Les savants marxistes romains (H.Stahl, V.Hanga, etc.) ont été 
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aussi critiqués dans cette monographie, car ils identifiaient le droit 
coutumier avec le système du droit féodal en général et représentaient les 
coutumes juridiques "à l'échelle de toute la nation". Dans le même temps, 
ils présentent les institutions du droit canonique en tant que création de 
droit populaire. 

En remarquant la contribution importante à l'étude du droit féodal 
moldave de la part des historiens contemporains roumains (Al.Georgescu, 
P.Strihan, O.Sachelarie, P.Gront, C.Cihodaru, N.Grigoras, etc.), en 
découvrant l'importance de l'édition à trois volumes "Histoire du droit 
roumain", en reconnaissant correcte l'orientation méthodologique et sa 
conformité à la réalité historique, l'auteur de cette monographie fait, quand 
bien même, attention au caractère discutable d'une série d'interprétations 
présentés dans ces travaux suite à l'absence d'une bonne analyse historico-
jurudique comparative, la confirmation documentaire faible de l'analyse 
juridique des rapports de l'interfleuve Prout-Nistru, l'absence d'une 
conception unique dans la manière de présenter l'histoire de l'Etat et du 
droit de la Moldova et la Valachie, l'ignorance d'une série d'institutions, 
surtout du droit de créance, etc. En général « L' histoire du droit roumain » 
tend plus aux recueils d'essais insuffisamment argumentés par des sources. 

Excepté deux monographies et quelques articles de l'auteur de ce 
livre et une série de publications de P.Sovetov, aucun travail fondamental 
à propos du droit féodal moldave n'a été édité par les historiens soviétiques. 
Quelques interprétations des institutions juridiques moldaves sont 
présentées dans les travaux de E.Arama, Ia.Grosul, D.Dragnev, 
N.Moknov. Les recherches de D.Grama représentent un intérêt, car elles 
sont consacrées à l'étude de la pensée politico-juridique de la Moldova 
du XVIII-e -XIX-е siècles. Certains problèmes de l'histoire du droit y 
sont aussi examinés. 

Cette lacune n'a pas été comblée ni par les savants soviétiques du 
dehors de la Moldova. En plus, l'historiographie soviétique abondait en 
éléments de subjectivisme lors de l'interprétation de l'histoire de notre 
pays. 

Les tentatives des savants (Yu.Baskin, P.Sovetov) de montrer aux 
historiens et aux juristes la nécessité de l'étude frontale des institutions 
juridiques féodales de la Moldova restaient vaines. Tout ce qui précède 
témoigne de la nécessité objective du traitement plus argumenté et exhaustif 
de l'histoire du pays, surtout maintenant, lorsque la République de 
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Moldova est devenue un Etat souverain et démocratique. 
A part les sources scientifiques l'auteur a largement utilisé les 

matériels des collections documentaires roumaines et moldaves du Moyen 
Age. Beaucoup de ces documents qui sont gardés dans les archives de la 
République de Moldova, de la Roumanie, de Sanct-Peterbourg, de Moscou, 
de l'Ukraine n'ont été étudiés jusqu'à présent. 

L'intérêt de l'auteur a été aussi attiré par les documents de la 
chancellerie d'hospodar (XVIII-e - déb.XIX-e siècle), les documents de 
propriété, de différents documents monastiques, les restes des normes 
non écrites du droit coutumier, de même que les sources écrites comme le 
Syntagma de Matei Vlastares ( 1135) qui comprenait beaucoup d'éléments 
du droit canonique; la source des Basiliques qui jouait un rôle important 
parmi la population orthodoxe; le droit canonique (des XV-e siècle -
Nomocanon, connu aussi comme "Kormtchaya kniga" et des XVII-e siècle 
comme le "Synode d'Agapie" (Sobornicul de la Agapie); la Pravila 
allemande (1557), la Pravila de Putna (1581), la Pravila de Bistriba 
moldave (1618), les Pravilas de Gala^i; les lois écrites réceptionnées, la 
Loi agraire qui a été en vigueur en Moldova an XVIIe siècle, et est entrée 
dans le Code de Vasile Lupu en 1646; les lois byzantines - les Digests, les 
Novelles, l 'Hexabible d 'Armenopolos, etc; la Charte synodique 
d ' A1. Mavrocordatos (28.XII.1785); "Recueil bref des lois..." de Donici 
qui est le premier monument législatif dans l'histoire de la Moldova ou 
l'on a confronté le droit coutumier moldave avec la réception du droit 
byzantin, le code civil de la Moldova nomme "Pandectes", etc. 

Pendant l'examen du problème, l'auteur se fonde sur les orientations 
méthodologiques des savants renommés, des classiques de l'histoire 
universelle: Herodote, Pline l'Ancien, K.Popper, K.Marx, F.Engels, 
V.Soloviev, M.Kovalevsky, N.Iorga, A.Xenopol, etc. Bien des choses sont 
puissées de la méthodologie des recherches historico-jundiques des savants 
renommés comme M.Barg, V.Alexandrov, A.Kovaltchenko, P.Sovetov, 
V.Hanga, V.Georgescu, etc. 

L'emploi de toutes les méthodes de recherche a permis à l'auteur de 
surmonter toutes les difficultés de caractère rétrospectif, vu l'étroitesse 
des recherches, de remplir de nouveauté le thème peu étudié. Pour la 
première fois dans la science historico-juridique, on a effectué une analyse 
complexe et systémique des institutions de l'Etat et du droit moldave de 
l'époque turco-phanariote, ce qui dévoile sous beaucoups de rapports les 
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particularités de la formation de l'Etat moldave dans le cadre de l'espace 
juridique roumain. Par suite, on a découvert la structure hiérarchique et 
le fonctionnement des institutions d'Etat et des instances judiciaires en 
commençant par les organes locaux jusqu 'à ceux supérieurs; des 
institutions du droit civil: le droit réel, le droit de créance, le droit 
héréditaire, le droit matrimonial et de famille etc. 

Les thèses et les conclusions formulées dans ce travail élargissent et 
approfondissent les connaissances de l'évolution, de l'essence des formes 
et des fonctions de l'Etat et du droit moldave du XVIIIe - début XIXe 
siècle, déterminent l 'approche contemporaine de comprendre et 
d'interpréter l'histoire juridique d'état de la Moldova féodale. 

Valeriu Ivanov 
docteur d'état, professeur universitaire 
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INTRODUCTION 

L'histoire de chaque peuple reflète d'une manière globale les 
régularités du mouvement et du développement de la société humaine en 
général. Les différentes conceptions, théories, formes et méthodes qui 
expliquent à leur manière les sources et les causes authentiques des 
phénomènes et des processus sociaux ont toujours dominé et dominent à 
présent par leurs points de vue l'histoire de la société. Toujours est-il 
raisonnable de prendre en considération tous les aspects du développement 
historique de la société: matériel, idéologique, politique, culturel, social 
et, aussi, les relations fondées sur le droit. Les changements de 
l 'infrastructure et de la superstructure sont conditionnés par les 
changements dans les forces productrices, les rapports de production et 
sociaux. 

L'histoire de la société représente un processus historique naturel et 
objectif évolutionniste à la fois, basé sur le progrès général. Aucun peuple 
ne peut apprécier son présent et prévoir son avenir sans une étude de la 
connaissance de son histoire. L'expérience de la raison humaine, selon 
Hegel, a un besoin permanent de généralisation, d'interprétation et 
transmission à la génération suivante. En commençant par Hérodote, 
Tacite, Pline l 'Ancien, Titus Lucretius Cara et j u squ ' à Hégel, 
Schopenhauer, K.Marx, F.Engels, B.Russel, C.Levi-Strauss, K.Popper, 
V.Soloviev, M.Kovalevsky, N.Iorga, A.Xénopol et, aussi, les historiens 
contemporains renommés, la science historique, sa théorie et sa philosophie 
ont fait un grand pas en avant sur la voie de renouvellement et d'évolution 
ultérieure. Pour l'interprétation de l'historien issu d'un tel ou tel peuple, 
sous tous les aspects, il est très important de l'étudier en complexe, c'est-
à-dire examiner non seulement les processus socio-économiques et 
politiques, mais aussi ceux étatiques, juridiques, culturels et autres. De 
nos jours, les sciences historique et juridique continuent à se compléter de 
nouveaux courants en se croisant simultanément avec beaucoup d'autres 
disciplines humaines qui prennent à leur tour un tendance croissante vers 
l'étude des régularités historiques communes. La démographie historique, 
la statistique historique etc. se développent largement. L'importance de 
l'histoire du droit qui a été la plus ignorée, a acquis de la valeur 
dernièrement. 
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Les documents, les actes et les matériels étudiés par les disciplines 
historiques connexes, y compris les sources de l'histoire de l'État et du 
droit, peuvent servir de sources pour l'étude approfondie et pluriaspectuelle 
de l'histoire des peuples à l'époque médiévale et aux temps modernes. 

Cette méthode d'aborder les problèmes historiques d'un peuple, en 
ce cas de la Moldova, est une condition naturelle et nécessaire pour le 
développement de la science moderne. Cependant, elle n'est possible que 
grâce aux connaissances universelles de l'historien, ce qui est très difficile 
à obtenir lors de l'évolution de nombreux domaines scientifiques spéciaux. 
Souvent, cela exige la réunion de divers profils de spécialisation pour la 
résolution d'un tel ou tel problème concret des recherches historiques. 
Pour les historiens qui étudient les périodes plus éloignées, comme le 
Moyen Age de la Moldova, ce processus évolue d'une manière plus 
compliquée, car pour les spécialistes de l'histoire de la seconde moitié du 
XIX-е début du XX siècle la fusion des recherches s'est passée 
naturellement. Le complexe ancien de disciplines auxiliaires s'est avéré 
visiblement insuffisant. Cela se rapporte aussi à l'histoire du droit féodal 
de la Moldova médiévale. Elle est appelée à étudier la jurisprudence 
médiévale moldave sur le fond de la science historique prise dans son 
intégrité. Il faut prendre en considération qu'à la longue de l'étude de 
telles ou telles institutions juridiques de l'époque féodale, on doit tenir 
compte des conditions de la civilisation constituée à travers des siècles 
qui a ses us et ses coutumes depuis les temps les plus reculés. Dans le 
sens de l'étude interdisciplinaire, cela signifie l'entrelancement des données 
purement historiques avec celles de la jurisprudence sous son aspect 
historique concret, ce qui permet d'éviter la perception dogmatique des 
institutions juridiques des temps anciens. 

Pour les historiens cela veut dire une étude approfondie exclusivement 
des sources juridiques lors de la recherche d'une telle période historique, 
et pour les juristes - la tendance universelle vers l'historisme, le refus de 
l'étude du dogme juridique, l'éclaircissement de son évolution historique. 
Comme toujours, dans des cas pareils, les deux sciences ont à gagner: des 
buts communs apparaissent, la spécialisation évolue, les sources 
historiques traditionnelles sont employées largement, des reconstructions 
d'investigations scientifiques à différentes méthodes de recherche 
rétrospective et historico-comparative, y compris le comparatisme 
juridique, surgissent. Les spécialistes de l'histoire du droit de l'époque 
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féodale doivent obligatoirement posséder les méthodes spécifiques des 
médiévistes, utiliser les oeuvres sur la jurisprudence de la société féodale, 
et surtout, faire des recherches indépendantes dans ce domaine à la base 
de différentes sources. En Moldova, les institutions juridico-étatiques de 
la société ont été étudiées principalement dans les oeuvres historique d'une 
manière sporadique et partielle. Beaucoup de problèmes de droit ont été 
négligées par les historiens en général et par la science historico-juridique 
en particulier. Par conséquent, les historiens doivent commencer l'étude 
du droit féodal de la Moldova par les particularités de son développement 
juridique, tandis que les juristes - par les recherches sur le plan historique. 

L'objectif de cette monographie consiste dans l'étude de l'histoire 
de la Moldova médiévale sous le joug turco-phanariote à la base des 
principes de la pensée nouvelle. L'actualité de ces recherches est 
conditionnée premièrement par l'importance de l'étude dialectique du 
passé, le lien harmonieux entre l'histoire et l'époque a contemporaine, 
du passé et de l'avenir sous la forme du remplacement des générations 
dans le processus unique de développement de notre société. Car 
l'ignorance du passé ne permet pas de comprendre le présent et de 
déterminer objectivement et réellement les perspectives du développement 
social ultérieur. L'influence de la pensée politique nouvelle sur la mentalité 
de notre société rend ce problème actuel, d'où vient cet intérêt pour une 
étude objective des disciplines humaines: le problème de l'histoire des 
temps présoviétiques sont considérés comme sujets scientifiques très 
actuels à côté des problèmes de l'histoire contemporaine. On sait que 
l'histoire contribue souvent à la compréhension des problèmes modernes. 
Elle est toujours liée à l'époque contemporaine par des fils traditionnels 
profonds, car sans tradition la culture politique ne peut pas exister dans 
un état civilisé. La violation des us et des coutumes du peuple, de sa 
culture juridique amenaient à la tension des relations internationales tant 
à l'époque du tsarisme que dans les années du culte de la personnalité et 
de la stagnation. C'est pourquoi le dernier temps on souligne justement la 
nécessité d'étudier l'histoire présoviétique dans le but de comprendre mieux 
et plus correctement l'essence de la situation historique contemporaine 
dans le pays. L'actualité du thème se détermine aussi par les buts et les 
critères de la pensée politique nouvelle qui déclare qu'on a besoin d'une 
restructuration profonde dans les sciences sociales qui auront à surmonter 
le dogmatisme et le détachement de la vie. Tout cela concerne également 
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notre recherche, car en Moldova on a longtemps étudié les problèmes 
tenant de la sphère de relations socio-économiques, tandis que les facteurs 
suprastructurels - politiques, juridiques et psychologiques qui déterminent 
souvent le cours de l'histoire, sont restés sans une attention bien méritée. 
Nous avons tous les motifs d'affirmer que les idées de K.Marx émises 
dans son oeuvre «Contribution à la critique de l'économie politique» 
sur ce que le changement du fondement économique entraîne plus ou 
moins rapidement un changement de la superstructure toute entière, la 
dernière exerçant une influence inverse sur la base', ont été ignorées dans 
la science historico-juridique de notre pays. Cela veut dire que certaines 
parties de la superstructure changent plus vite que celles de la base. En 
plus, les changements dans la base, ralentis au sens du développement 
par stades, modifiaient considérablement les formes typologiques 
intérieures ce qui entraînait des changements originaux dans la 
superstructure juridique de l'état moldave. C'est en cela que consiste une 
des régularités principales de développement de la société médiévale 
moldave qui donne à ce thème scientifique une actualité particulière tant 
sur le plan pratique que sur celui théorique. 

Nous avons pris aussi en considération que les institutions juridiques 
de l'État féodal moldave réagissent plus vite, plus brusquement au XVIII-
e début du XIX-е siècle aux changements dans la base par rapport aux 
autres parties composantes de la superstructure en vertu de ce que les 
intérêts principaux de la société trouvaient leur expression dans la 
législation, les rapports juridiques et que le droit de l'époque a été 
«l'expression concentrée de l'économie». Toutes les autres structures 
changeaient le plus souvent sous l'influence des changements dans 
l'organisation politique et juridique de la société moldave. Donc, les 
changements dans le système juridique de la société se ressentaient dans 
une certaine mesure dans les changements de toutes les autres parties de 
la superstructure. Il faut aussi souligner l'importance de l'étude des 
problèmes de l'histoire de l'État et du droit de la Moldova sous l'aspect 
du développement idéologique contemporain, dans les conditions du 
pluralisme et de la pensée nouvelle. On doit attacher plus d'attention aux 
«blancs» de l'histoire de l'État et du droit moldave, car il est nécessaire 
d'étudier les étapes de développement juridique d'état et politique qui 
n'ont pas été suffisamment éclaircies ou tout simplement passées sous 
silence. Un de tels thèmes peut rechercher dans l'histoire de la Moldova 
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est son développement juridique d'état au XVIII - début XIX siècle en 
conditions qui réunissent: 1) les progrès des stades dans l'évolution de la 
dernière étape de la féodalité développée et de l'étape initiale de la féodalité 
avancée, c'est-à-dire, du joint des progrès d'interformation; 2) les progrès 
d'interformation dans la formation féodale dominante commune; 3) le 
début de la régénération de la conscience moldave propre à la transition 
de la féodalité au capitalisme, y compris dans le domaine du droit. 

Le choix du thème de recherche est conditionné par l 'étude 
insuffisante du problème examiné. Le niveau moderne des investigations, 
l'état de la base de sources, le degré d'influence de l'historiographie 
étrangère dans les conditions du pluralisme et de la nouvelle pensée, 
l'élimination des dogmes stagnants propres parfois à la jurisprudence ont 
eu beaucoup d'importance à la détermination du thème. 

La période turco-phanariote est surtout importante du point de vue 
de la transition de la civilisation locale du Moyen Age aux Temps 
Nouveaux. C'est pourquoi il faut déterminer la place du droit moldave du 
XVIII-e - début XIX-е siècle dans le système de la jurisprudence roumaine. 
A plus forte raison qu'au Moyen Age précoce, l'air d'extension du droit 
roumain, connu dans la littérature comme Jus Valachicum, jouait un rôle 
assez considérable dans la civilisation roumaine - en Moldova, en Valachie, 
en Transylvanie, ainsi que dans les territoires ou il y avait de la population 
roumaine - la Pologne, la République Tchèque, la Slovaquie, l'Ukraine 
d'Ouest, la Bulgarie, la Serbie, l'Herzegovine, le Monténégro, la Grèce 
et l'Asie Mineure. 

Au choix du thème d'étude, nous avons tenu compte, premièrement, 
du rôle économique, politique et culturel de l'état et du droit dans le 
développement de la Principauté moldave à la fin du capitalisme développé 
et au début du capitalisme avancé, ainsi que dans l'organisation juridique 
de la société médiévale. Deuxièmement, nous avons pris en considération 
la législation multicouche locale. Au XVIII-e - début XIX-е siècle le 
système du droit moldave était compose de la législation princière dans 
les chartes d'hospodar, la réception du droit byzantin, du droit canonique 
et du droit coutumier, c'est-à-dire , du droit non-écrit. Le droit canonique 
s'employait dans la principauté des la formation des états médiévaux 
précoces, il était en principe le même pour tous les pays orthodoxes de 
l'Europe de Sud-est et d'Est. Les Nomocanons venaient le plus souvent 
de la Byzance. C'est pourquoi, on a du tenir compte du processus 
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d'interaction de tous ces systèmes juridiques. 
Troisièmement, le passage de l'état féodal moldave à la politique 

de réception du droit byzantin plus décidée au XVIII siècle notamment, 
c'est-à-dire , lorsque les hospodars ont compris l'importance de son 
application pour la réalisation de leurs buts politiques et sociaux. La 
domination turco-phanariote en Moldova, où les hospodars étaient 
d'habitude originaires du Phanar-quartier grec de Constantinople, en a 
sûrement joué un rôle assez important. La conception de droit byzantine, 
empruntée à Constantinople, a été très liée à l'idée du pouvoir étatique 
fort, placé au-dessus des individus et des groupes sociaux, ainsi que des 
intérêts nationaux de l'Etat moldave. Les idées du morcellement politique, 
de la réunion des intérêts publiques et privés, étaient étrangères au droit 
byzantin. C'est pourquoi, ceux qui se prononçaient pour le renforcement 
du pouvoir de l'hospodar ont trouvé l'appui dans la réception du droit 
byzantin. 

Quatrièmement, les facteurs idéologiques et juridiques ont aussi 
contribué à la réception, a côté des motifs économiques et sociaux. Ainsi, 
au cours de toute l'histoire de l'Etat moldave, l'attachement au droit 
byzantin s'expliquait par la conviction que l'Etat formé au Nord du 
Danube, est l'héritier de la Byzance et de Rome. Formellement, la fondation 
de la réception était vue dans la succession du pouvoir des empereurs 
byzantins. Cela s'est encore manifesté sous l'hospodar Vasile Lupu (1634-
1653) qui a édité le premier code de lois imprimé en roumain (Carte 
româneascâ de învâfâturâ) à la base de la réception du droit romano-
byzantin. Mais plus visiblement, cela s'est manifesté sous le régime turco-
phanariote (XVIII- début XIX siècle) lorsque les monuments du droit 
byzantin à la différence du XVII siècle étaient pris entièrement et non pas 
au choix. 

Cinquièmement, suite à la régénération de la conscience nationale, 
les idées et les traditions ont commencé à se manifester de plus en plus 
sensiblement. La tradition nationale était envisagée comme la continuation 
de celle byzantine. Dans le droit byzantin, on voyait plus le commun et le 
départ dans l'évolution juridique que dans ce qui était étranger. Au XVIII 
siècle l'attraction pour le droit byzantin et sa réception était alimentées 
par les tendances de consolider le pouvoir dans les mains de l'hospodar. 
Cette tendance avait des racines solides en particulier dans le 
développement original de la société moldave médiévale - le renforcement 
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des formes étatiques de la féodalité. 
Sixièmement, les ottomans n'empêchaient pas l'application du droit 

byzantin dans les pays qui leur étaient soumis, y compris en Moldova. 
Les sultans turcs permettaient dans les pays orthodoxes la diffusion d'un 
nombre d'institutions de la société byzantine, y inclus les bases de la 
jurisprudence, et aussi du droit canonique de tendance byzantine. Par 
cette voie, ils comptaient a s'assurer du soutien des Etats orthodoxes, ce 
qui leur a d'ailleurs réussi, mais partiellement. Les grecs phanariotes 
sont allés encore plus de l'avant. A côté de la réception de certaines normes 
byzantines, ils ont introduit entièrement beaucoup d'actes législatifs 
byzantins. 

Septièmement, pour le fonctionnement de la réception il y avait des 
motifs juridiques sérieux: le haut niveau du droit byzantin - la présence 
d'un nombre d'institutions développées qui régularisaient les rapports 
pécuniaires et de marchandise, la précision, la netteté et le perfectionnement 
des normes juridiques. Le droit byzantin se basait essentiellement sur 
deux principes: a) la personne reconnue comme sujet de droit est libre et 
peut être propriétaire; b) la réception était conditionnée par le 
conservatisme du droit local, surtout de celui coutumier. Ce dernier était 
archaïque, souffrait du particularisme, contenait des contradictions, des 
lacunes, des vagues, et avait beaucoup d'autres défauts. En outre, les 
coutumes juridiques en différentes localités avaient leurs différences. En 
d'autres termes, le droit non-écrit ne permettait pas de régulariser 
pleinement les rapports juridiques en conditions du développement ultérieur 
des rapports pécuniaires et de marchandise, surtout à l'époque de la 
féodalité développée et du passage à la féodalité avancée, lorsque les 
rapports capitalistes ont commencé à se former pendant la période de 
transition de la civilisation locale du Moyen Age aux Temps Nouveaux. 

Huitièmement, la réception se réalisait dans un conglomérat de 
contradictions compliquées avec certains principes de la société féodale 
moldave. La législation byzantine contenait beaucoup d'actes juridiques 
élaborés plus tôt. C'est pourquoi son application était parfois entravée, 
car elle a apparu partiellement à la base esclavagiste, elle était étroitement 
liée aux idées d'une autre époque historique et réglementait les rapports 
entre les autres classes. Les germes de la réception s'accommodaient aux 
conditions spécifiques de la société moldave médiévale, à la transition 
aux Temps Nouveaux. 
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Neuvièmement, le droit byzantin était étranger et incompréhensible 
pour les grandes masses paysannes et il était souvent en contradiction 
avec les traditions de villages. Il contribuait à la désagrégation de la 
communauté, à sa réduction au servage. Au XVIII-e siècle en général, 
beaucoup de monuments du droit byzantin qui avaient cours en Moldova 
étaient rédigés en grec et n'étaient compris que par les grecs phanariotes. 
Il en résulte la lutte de longue durée entre le droit coutumier moldave et la 
réception de la législation byzantine jusqu'au XIX siècle. A la même 
époque, la législation byzantine plus développée se frayait une voie au 
devenir à l'époque féodale avancée, lorsque les rapports bourgeois, le 
régime juridique capitaliste plus développé ont commencé à germer. 

La complexité de l'étude du Droit féodal moldave consiste en ce que 
jusqu'ici peu d'ouvrages spéciaux ont été consacrés à l'histoire de l'église 
et de la religion orthodoxe. Mais au Moyen Age, l'organisation 
ecclésiastique étant partie prenante du régime féodal, exerçant un pouvoir 
économique important, disposait de sphères de juridiction propres, jouait 
un rôle particulier dans la jurisprudence, non seulement dans la formation 
des coutumes juridiques, mais dans la réception du droit romano-byzantin 
aussi. 

Les institutions ecclésiastiques et l'idéologie chrétienne, en jouant 
un rôle considérable dans la société, influençaient toutes les structures, 
surtout la jurisprudence. C'était l'Eglise qui au Moyen Age précoce a 
contribué à la diffusion dans beaucoup de pays du droit canonique d'abord 
et de la législation byzantine ensuite. L'Eglise avec sa propriété foncière 
féodale était le lien réel entre les différents pays. Le dogme ecclésiastique 
était le point de départ et la base de toute pensée. La jurisprudence, les 
sciences naturelles, la philosophie - le contenu de toutes ces sciences 
était mis en correspondance avec la théologie. Cependant, le rôle principal 
de l'Eglise à l'époque féodale était le même pour tous les pays du monde 
chrétien. Dans la société médiévale les rapports économiques et juridiques 
étant sanctionnés par l'Eglise se considéraient comme sa création. En 
même temps, les dogmes de l'Eglise devenaient simultanément des axiomes 
politiques et les textes bibliques acquéraient dans toutes les cours la force 
de la loi. 

Le cadre chronologique de l'étude embrasse la période des 1711 
jusqu/au début du XIX-е siècle, c'est-à-dire , la période d'établissement 
de la domination et du déclin du régime turco-phanariote dans le pays. 
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C'est toute une époque dans l'histoire du peuple moldave, de la constitution 
de son Etat et de son droit. D'un côté, à cette époque le joug étranger en 
Moldova a atteint son apogée (1711-1774), mais après 1774 il a commencé 
à s'affaiblir graduellement par suite du traité de paix de Kutchuk-
Kainardgi. D'autre côté, une profonde crise économique a eu lieu dans la 
première moitié du XVIII-e siècle, ensuite, dans la deuxième moitié du 
XVIII-e siècle- début XIX -e siècle on observe l'issue de cette crise et la 
naissance des rapports capitalistes nouveaux plus progressistes. Tous ces 
changements se ressentaient dans le développement juridique de la 
Principauté moldave. C'est que l'évolution des rapports pécuniaires et de 
marchandise trouvait son expression juridique dans les rapports juridiques, 
premièrement dans le système de droit et de procédure civile. C'est 
pourquoi, au XVIII-e siècle le rôle de la réception y a été particulièrement 
visible. 

Lors de notre recherche nous avons du dépasser le cadre 
chronologique pour effleurer certaines questions qui ne font pas l'objet 
de l'étude, mais qui sont liées au contenu de base de l'oeuvre (certains 
aspects de l'histoire politique de l'Etat féodal moldave des l'établissement 
du joug ottoman dans la principauté, le droit valaque ancien, etc). On ne 
peut pas passer sous silence ces problèmes, car la compréhension des 
particularités du développement juridique de la Moldova à l'époque étudiée 
n' en est pas possible. 

Le niveau gnostique de la recherche. Lors de l'étude du problème 
de l'histoire du droit féodal moldave, des difficultés assez sérieuses 
surgissent. Le fait est qu 'une partie considérable de questions 
principalement importantes visant l'histoire de la Moldova est tombée en 
désuétude dans l'historiographie étrangère et nationale. Mais de l'autre 
côté, dans la littérature du XVIII-e siècle- la première moitié du XX-e 
siècle ainsi que dans les publications étrangères contemporaines qui 
concernent notre sujet de recherche, il y a beaucoup de matériels utiles 
correspondant à la réalité objective historique. Les chercheurs ont recueilli 
un matériel documentaire et d'archives considérable. Malheureusement, 
beaucoup de questions de l'histoire de l'Etat et du droit féodal de Moldova 
ont connu une interprétation contradictoire dans les oeuvres de certains 
savants de l'ex URSS, la Tchéquie, la Slovaquie, la Pologne, la Bulgarie, 
•a Roumanie, la Hongrie, etc. 

Il est clair que tous ces moments de même que l'absence chez les 
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historiens d'un système élaboré d'ouvrages spéciaux sur l'histoire du droit 
de l'Etat moldave rendaient difficile la recherche dans le domaine choisi. 
À la recherche d'une interprétation originale de certaines questions, des 
phénomènes et processus historiques, nous avons du recourir à des 
méthodes peu ordinaires, et, même en dépit de certaines conceptions 
traditionnelles, en rejetant les points de vue subjectifs de certains historiens 
et juristes. L'histoire de l'état et du droit de la Moldova des XVIII-e-
début XIX-е siècle, fait depuis longtemps objet d'étude de la science 
historico-juridique, cependant le degré et l'intensité de son étude ont été 
différents à des périodes diverses. Certaines institutions du droit féodal 
moldave sont analysées en détail dans l'historiographie ancienne: russe, 
roumaine, anglaise, française, allemande, américaine, etc. Selon le volume 
des publications scientifiques a ce sujet, c'est la littérature roumaine qui 
en est surtout marquée. 

Les questions d'histoire du droit de la Moldova de l'époque du joug 
turco-phanariote intéressaient principalement les historiens et les juristes 
de la Roumanie ancienne. D'après nos calculs, a partir de 1859 jusqu'à 
1944 les représentants de la science historico-juridique roumaine ont publié 
plus de 900 livres, brochures et articles sur la jurisprudence de la 
Principauté moldave de l'époque féodale avancée et de la période de 
transition du Moyen Age aux Temps Nouveaux. Mais si l'on prend en 
considération que l'intérêt pour l'histoire du droit moldave est née encore 
plus tôt en Moldova d'au-delà de Prout, alors le volume général de 
publications à ce sujet dépassera un millier. 

Jusqu'aux années soixante du XIX-е siècle l'histoire de l'Etat et du 
Droit de la Moldova est devenue objet d'étude minutieuse de la part des 
hommes de lettres - M.Kogalniceanu, A.Russo, C.Negruzzi, V. Alecsandri. 

M.Kogalniceanu a été le premier dans la science historique moldave 
qui a passé de la description de la vie des hospodars à l'étude systémique 
du destin du peuple lui-même. Dans «Histoire de la Valachie, de la 
Moldavie et des valaques transdanubiens» (1837) et d'autres ouvrages, 
il s'adressait maintes fois à l'analyse des monuments juridiques. Dans 
ses oeuvres il prêtait une grande attention au droit coutumier et au système 
judiciaire des principautés. 

Les problèmes de l'état et du droit ont été assez largement traités 
dans les oeuvres de C.Negruzzi. Dans sa nouvelle «Alexandru 
Lâpuçneanu», le poème «Aprodul Purice», les lettres littéraires «Procès 
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de l'année 1826», «Regard rétrospectif», l'auteur a exprimé ses opinions 
sur tels ou tels phénomènes socio-politiques et a révélé sous forme littéraire 
les moments importants du développement juridique d'état de la Moldova. 
Il appelait à la defense de la souveraineté et de l'indépendance de la patrie, 
et des intérêts d'Etat de la Moldova qui gémissait sous le joug turc. 

C.Negruzzi attachait aussi une grande attention aux rapports avec 
la Russie. Il appréciait beaucoup le rôle de l'Etat russe dans la défense de 
la Moldova contre les invasions tataro-turques dévastatrices et le 
rétablissement des droits et des privilèges de la principauté usurpée par 
l'Empire Ottoman. En même temps, C.Negruzzi se prononçait contre le 
démembrement de l 'État Moldave, la politique colonisatrice et 
expansionniste menée par la Russie en Bessarabie.2 

Alecu Russo dans son oeuvre artistique «Piatra teiului» (La Pierre 
du Tilleul) s'est aussi arrêté sur les questions liées à ce problème, et, 
notamment, l'activité des organes judiciaires sur les lieux et les centres de 
districts. Il est important de noter que les historiens et les juristes 
prérévolutionnaires russes défendaient ouvertement la politique du 
tsarisme, tandis que les historiens et les juristes roumains des le début des 
années 60 du XIX-е siècle défendaient les intérêts de leur jeune bourgeoisie. 
Dans la deuxième moitié du XIX -e siècle déjà, les savants roumains se 
sont trouvés sous l'influence de la théorie des romanistes que Fustel de. 
Coulanges a régénérée. Dans cette conception ils voyaient des arguments 
en faveur du rejet des idées socialistes, la conception de la révolution 
sociale à l'époque de transition de l'Antiquité au Moyen Age et de la 
féodalité au capitalisme (car ils s'opposaient à toutes les révolutions de 
même qu'à la théorie germanisante des historiens et juristes allemands). 

De cette façon, ils soulevaient la discussion et s'opposaient à 
l'historiographie historico-juridique russe en occupant les positions 
idéologiques de la jeune bourgeoisie roumaine. La majorité des recherches 
roumaines expliquaient les phénomènes sociaux en partant des positions 
idéalistes, presque ne touchant pas aux facteurs économiques et aux 
changements sociaux qui se trouvaient à la base des processus de 
développement social de formation. Ils réservaient un certain rôle à la 
description de la politique de l'État, à l'histoire du pouvoir supérieur et 
du droit des notables et des établissements ecclésiastiques. Il est important 
de noter qu'à la fin du XIX-е siècle beaucoup d'historiens et de juristes 
tâchaient d'étudier l'historique du droit moldave en la liant à la culture et 
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la pensée juridiques roumaines. Tels auteurs comme V.Agapie, 
G.Alexandrescu, L.Boga, V.Bogrea, M.Demetrescu, N.Draghici, 
V.Erbiceanu, M.Emerit, I.Condurachi, I.Peretz, S.Stancu, D.Stoicescu, 
G.Tocilescu, V.Urechia et autres, interprétaient les questions historiques 
de l'Etat et du droit féodal en partant de ces positions. 

Pourtant, le droit féodal moldave s'examinait dans ces études d'une 
manière statique. On ressentait chez certains auteurs la tendance d'idéaliser 
le droit coutumier ancien, et les actes législatifs romains acceptés dans 
les Principautés danubiennes chez les autres. L'historiographie roumaine 
ancienne faussait l 'essence sociale de la législation moldave. Ses 
représentants tâchaient de présenter le droit de la Moldova féodale comme 
un droit «à l'échelle de toute la nation» défendant tous les membres de la 
société ou les contradictions sociales manquaient soi-disant. Pas tous les 
historiens roumains de cette époque ont accepté cette idée, beaucoup d'entre 
eux la critiquaient même. Ce sont surtout N.Iorga3 et A.Xenopol.4 

Le fait que la majorité d'historiens et de juristes de cette période 
interprétaient incorrectement les normes du droit féodal moldave comme 
le résultat de leur emprunt aux autres systèmes juridiques est aussi pertinent 
pour cette époque-la. De ce point de vue on peut diviser ces savants en 
quelques écoles historico-juridiques selon leur réponse à la question sur 
l'origine des normes juridiques moldaves. 

La majorité des chercheurs de la Roumanie de la fin du XIX-е début 
du XX-e siècle (A.Agapie, A.Alexianu, St.Berechet, N.Blarenberg, 
V.Bogrea, T.Bulat, P.Dimiu, H.Zamfirescu, P.Zepos, N.Iorga, 
D.Lonjinescu, D.Mototolescu, I.Minea, C.Russu, A.Râdulescu, 
C.Spulber, N.Smochinâ, D.Furtunâ, B.Haçdeu, V.Sotropa et autres) 
considérait que les racines du droit féodal moldave ne doivent être cherchées 
que dans le droit romano-byzantin. V.Stropa écrivait: «Il n'y a aucun 
doute que le droit roumain classique se trouve à l'origine du droit 
roumain»5 StBerechet a réduit plus encore toute l'histoire du droit moldave 
exclusivement aux monuments de la législation byzantine.6 

Un autre courant, moins nombreux (L.Boga, P.Bogdan, C.Dissescu, 
P.Negulescu, I.Nadejde, partiellement I.Peretz) voyait l'origine du droit 
moldave dans le droit slave. Bien que les représentants de ce courant 
exagéraient et idéalisaient l'influence de beaucoup d'institutions du droit 
slave de l'Est et du Sud, ils donnaient des exemples concrets précisant 
comment le droit coutumier des peuples russe, bulgare et serbe a exercé 
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son influence sur la création d'un nombre de monuments juridiques de la 
Moldova. Un rôle considérable y jouait, selon eux, l'Eglise orthodoxe et 
ses centres dans les pays voisins avec les principautés danubiennes. De 
cette façon, les savants P.Negulescu et C.Dissescu on révélé un nombre 
de liens entre les normes du droit féodal moldave et le droit valaque, slave 
de Sud-Est. A côte de cela dans l'historiographie roumaine du début du 
XX-e siècle, un nombre d'historiens et juristes roumains connus (N.Iorga, 
C.Conndurachi, G.Fotino, V.Sotropa et autres) qui acceptaient entièrement 
les idées de la théorie de la continuité et de romantisme, tendaient à réfuter 
certains arguments évidents de l'école slave en avançant une thèse douteuse 
sur l'impossibilité d'une pareille influence en se basant sur le fait que le 
droit slave était beaucoup moins développé que celui romain, et ils avaient 
raison. De cette façon l'historien du droit I.Peretz remarquait que les 
conclusions de C.Dissescu «sont en contradiction avec la vérité 
historique»1 et l'étude plus approfondie des coutumes moldaves montre 
qu'elles contiennent des vestiges juridiques qui sont incontestablement 
romains et non pas slaves et ils se sont conservés dans la conscience 
périodique de notre peuple.8 En admettant la transcendance de la 
terminologie juridique d'origine romaine du droit moldave, certains juristes 
de l'époque niaient l'argument analogique à la comparaison avec les 
monuments de droit des peuples slaves. 

Le droit romain était véritablement plus développé que celui slave. 
Mais il faut prendre en considération que le degré de développement 
économique et politique des principautés danubiennes au Moyen Age 
précoce correspondait plus à l'état des choses dans les pays slaves. De là 
l'influence du droit slave, et ce n'est que plus tard, au XVII-e siècle et 
surtout au XVIII-e siècle que la réception du droit romano-byzantin est 
partie. Un groupe moins nombreux de chercheurs (T.Balan, G.Ghibânescu, 
N.Gramada, P.Gandea, V.Dimitriu, C.Jusercu, I.Condurachi, A.Xenopol, 
V.Lungu, S.Stâncu, A.Sturza, V.Urechia et autres) à l'étude de l'origine 
du droit féodal moldave donnait la préférence aux liens avec le droit 
germanique. Par exemple, l'historien éminent roumain de la fin du XIX-
e début du XX-e siècle A.Xenopol affiramit que le droit pénal ainsi qu'un 
nombre d'institutions de droit civil moldave ont une origine germanique 
ancienne.9 Le droit coutumier, selon I.Condurachi10, est la copie du droit 
germanique non codifié. L'idée que le droit moldave est le résultat de son 
emprunt et que ses racines doivent être cherchées dans les systèmes 
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juridiques des peuples et des pays voisins, amenait même certains auteurs 
au droit hongrois. Ces chercheurs ne pouvaient pas et ne voulaient pas 
comprendre que les conditions socio-économiques semblables donnent 
naissance aux insti tutions jur id iques analogues. Néanmoins , 
l'historiographie historico-juridique roumaine ancienne a apporté sa 
contribution à l'étude de l'histoire de l'état et du droit de la Moldova 
féodale et du système de la civilisation juridique roumaine. 

L'Etat russe s'est mis à s'occuper des questions du droit féodal 
moldave dans la I -e moitié du XIX-е siècle. Le droit féodal moldave y 
est devenu exclusivement objet d'étude des juristes ce qui a laissé son 
empreinte sur le caractère de ces oeuvres et a conditionné leur approche 
juridique formelle. En outre, si l'on compare les oeuvres scientifiques sur 
l'histoire de l'Etat et du droit de la Moldova des juristes russes avec les 
ouvrages analogues sur l'histoire de la jurisprudence de la Russie, on 
observe certaines différences dans la méthode et dans la méthodologie de 
recherche. On sait que la science historico-juridique prérévolutionnaire 
russe a obtenu des succès sérieux en devenant une des plus reconnue dans 
le monde (par exemple, M.M.Kovalevsky), ce qu'on ne peut pas dire des 
auteurs russes qui écrivaient au XIX-е siècle sur l'histoire de l'Etat et du 
droit de la Bessarabie. Dans leurs oeuvres les problèmes historiques de 
l'Etat et du droit de la région sont présentes d'un point de vue trop 
idéologisé. En plus, dans ces études on démontrait la fermeté de la 
domination autocratique tsariste, la justice de la législation nobiliaire et, 
plus tard, bourgeoise russe. A l'interprétation de certains questions du 
droit féodal moldave on soulignait le niveau bas de la création locale de 
droit. Parfois, toute l'histoire du droit de la Moldova était réduite à la 
réception du droit romain ou byzantin (P.Danevsky, L.Kazzo, 
R.Kokhmansky, V.Linovsky, P.Manya, M.Chimanovsky et autres). Le 
droit coutumier ancien, le droit canonique et les coutumes juridiques étaient 
en fait niées en tant que sources de droit. Et avec cela, la question principale 
d'étude était: qu'est-ce qu'on doit attribuer au droit local Bessarabien et 
quel est son rapport avec la législation russe? Cette question restait ouverte. 
On n'a pas dûment apprécié le Recueil bref des lois d'A.Donici. Les 
chercheurs ne tendaient à augmenter que la position qui leur était favorable 
à l'examen des affaires civiles concrètes. Une approche pareille est propre 
aux ouvrages d'A.Egounov11, R.Kokhmansky12, O.Pergament13. 

Les savants russes écrivaient leurs oeuvres lorsque l'intérêt sur la 
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théorie romaine s'est brusquement accrue en Europe Occidentale. En 
tant que juristes professionnels ils savaient bien quel était le rôle de la 
législation romaine dans le développement juridique des peuples européens. 
C'est pourquoi en étudiant les problèmes historico-juridiques moldaves, 
ils continuaient dans une certaine mesure les idées des collègues étrangers 
qui considéraient la législation d'un nombre de pays européens comme la 
continuation des dogmes et coutumes juridiques romaines. Par exemple, 
L.Kazzo écrivait que le droit romain était la source principale de droit au 
cours de toute l'histoire de la Moldova, dès le début de notre ère jusqu'au 
XIX-е siècle.14 V.Linovsky et M.Chimanovsky15, en décrivant les lois 
locales de la Bessarabie du XIX-е siècle, affirmait que la source principale 
du droit était depuis les temps les plus reculés le droit romain qui s'y est 
conservé de tout temps. Cependant, certains savants examinaient le 
développement juridique de la Principauté moldave plus largement. Ce 
sont R.Kokhmansky et O.Pergament. Ce dernier écrivait: «La réception 
du droit greco-romain de la Moldavie...s'est fondée sur l'Eglogue, 
l'Epananogue, le Prochiron, les Basiliques et l'Hexabible 
d'Armenopolos».16 Pourtant, la littérature historico-juridique russe, tout 
en reconnaissant le droit romain comme source principale de la 
jurisprudence moldave, était embarrassée de déterminer concrètement les 
actes juridiques romano-byzantins qui étaient à sa base. A la limite des 
XIX-е - XX-e siècles dans la science historique on voit se renforcer les 
positions idéologiques et politiques conservatrices qui se manifestaient 
par la négation du progrès historique, son idée elle-même et le refus de 
considérer les résultats de la connaissance historique en tant que reflet de 
la réalité, etc. 

Pour étudier les lois locales Bessarabiennes et leur préhistoire on 
proposait dans la littérature historique russe de passer au sens général du 
droit romain et non seulement à ses monuments concrets. D'après l'exemple 
du courant «critique» d l'Europe Occidentale, la soi-disant école du droit 
libre qui tendait à rompre avec les idées de l'interprétation rigoureuse de 
la norme juridique dans le cadre d'un Etat de droit, apparaît en Bessarabie. 

Malgré les arguments et les conclusions intéressantes, proposées 
dans les oeuvres des représentants de ce courant (L.Kazzo, O.Pergament 
etc), ils n 'ont pas pourtant réussi à démontrer la nécessité de 
«l'interprétation libre» du droit comme le résultat du niveau bas de la 
création de droit à la base de laquelle se sont formées les lois locales de la 
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Bessarabie. Ils n'ont pas pu non plus expliquer la conservation du droit 
coutumier d'une si longue durée dans notre pays, ni révéler les facteurs 
qui avaient permis à la Moldova de garder son autonomie juridique interne 
étatique sous le joug ottoman. 

Une position particulière est occupée (à l'égard du droit féodal 
moldave) par les juristes et les historiens non-marxistes étrangers, dont 
les nombreux ouvrages parus à l'Occident faussent méthodiquement et 
méthodologiquement l'image réelle du droit féodal moldave. Cela concerne 
les oeuvres de H.Weczerka, G.Stadtmuller, D.Ghermani, Ya.Becker, 
A.Siebart de l'ex-République Fédérale d'Allemagne, E.Losovan de France. 
Leurs recherches volumineuses sont pénétrées de l'idée de supériorité des 
colons allemands sur la population locale moldave. 

H.Weszerka écrit, par exemple, à propos des Principautés 
danubiennes: «les colons allemands ont élevé le niveau culturel des 
régions éloignées... Un réseau de villes, à fonctions économiques, 
juridiques, sociales et défensives jusqu 'alors inconnues dans l'Orient a 
couvert les vastes régions».17 G.Stadtmuller et E.Losovan soulignaient 
que la source principale du droit féodal moldave est l'apport direct du 
droit de Magdeburg des Allemands. 

Mais, en réalité, tout a été plus compliqué. L'administration 
municipale autonome s'est formée graduellement dans les Principautés 
danubiennes bien qu'elle ait emprunté certaines institutions de Transylvanie 
n'étant semblables que partiellement au droit de Magdeburg. En plus, 
l'influence directe des institutions juridiques allemandes ne se ressentait 
pratiquement pas. Le droit de Magdeburg ne s'est directement répandu 
qu'en Transylvanie, les Pays Baltes, la Pologne, la Tchéquie et la 
Slovaquie. 

On remarque une opinion semblable chez certains auteurs américains, 
anglais, français et italiens qui minimisaient le rôle du droit coutumier 
féodal local dans la société moldave. 

Une place particulière dans les problèmes de l'histoire moldave 
revient aux recherches turques. Bien qu'il n'y ait pas dans l'historiographie 
turque d'oeuvres spéciales sur l'histoire de l'état et du droit de la Moldova, 
dans certaines oeuvres (O.Barkan, I.Danigimenda, A.Dabinovitch et 
autres) la conservation du droit coutumier dans la principauté est qualifiée 
comme une sorte de bienfait de la part de la Porte. Quant à la nomination 
au trône princier des Grecs phanariotes, ils l'expliquent par ce que ces 
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derniers étaient compétents dans l'administration de l'Etat, tandis que les 
hospodars locaux moldaves n'étaient pas capables de gouverner le pays 
et manifestaient de l'infidélité à l'égard des oppresseurs étrangers ottomans. 

Presque toutes ces écoles et courants non-marxistes se ressemblent 
par la tendance fixe d'ignorer le processus de synthèse et d'interaction 
des normes locales, coutumes juridiques et systèmes de droit des peuples 
qui ont peuplé la région ou les domaines voisins aux époques différentes. 

Les recherches effectuées du point de vue du matérialisme historique 
donnent un autre sens à la notion de «droit féodal» qui se distingue des 
interprétations de l'historiographie non-marxiste. Le système juridique 
est considéré dans ces recherches comme une institution suprastructurelle 
de la société déterminant la base juridique du mode féodal de production: 
la domination de la propriété foncière féodale en combinaison avec la 
petite économie paysanne située sur ses terres; le système vassal et la 
structure hiérarchique de la classe féodale dominante provoqués par la 
nécessité d'union de cette classe devant les paysans exploités. 

Cependant, dans les oeuvres des savants marxistes roumains on 
découvre aussi certaines divergences. Par exemple, R.Vulcânescu, 
H.Stahl, V.Hanga18 identifiaient parfois le droit coutumier au système du 
droit féodal en général. En même temps, les institutions de droit canonique 
sont présentées comme création populaire de droit. 

Une contribution sérieuse à l'étude du droit féodal moldave est 
apportée par les savants roumains contemporains V.Al.Georgescu, 
P.Strican, O.Sachelarie, PCront, C.Cihodaru, N.Grigoraç et autres. Le 
fruit des travaux de plusieurs années est l'édition de «L'histoire du droit 
roumain» en 3 volumes.19 Les premiers deux volumes examinent les 
questions du droit de la Moldova, la Valachie et la Transylvanie. 
L'orientation méthodologique générale de l'oeuvre correspond à la réalité 
historique bien que certaines interprétations portent un caractère discutable. 
Premièrement, la tradition propre à «l'époque de Ceauçescu» de rendre 
l'histoire plus ancienne n'est pas encore dépassée dans les oeuvres des 
collègues roumains. C'est pourquoi les racines de certaines institutions 
juridiques du XVIII -e siècle sont rapportées faussement à la société des 
Gètes et des Daces ou au droit valaque ancien. Deuxièmement, le droit 
féodal précoce de la Moldova et la Valachie faisait un tout, mais dans 
l'oeuvre mentionnée il est malheureusement étudié séparément, par 
principautés. A notre avis, l'analyse historico-comparative manque dans 
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cette oeuvre. Troisièmement, à l'analyse de l'histoire du droit féodal 
moldave les auteurs utilisent peu les documents concernant l'interfleuve 
Prout - Nistru dont la majorité se trouve aux archives et dans les 
bibliothèques russes. Quatrièmement, cette oeuvre collective a parfois un 
caractère abstrait et ses thèses ne sont pas souvent argumentées par les 
sources. Cinquièmement, il n 'y a pas de conception comme dans 
l'exposition de l'histoire de l'Etat et du droit de la Moldova et de la 
Valachie. Sixièmement, un nombre d'institutions du droit de créance en 
particulier ont échappe au champs visuel des auteurs. Septièmement, 
«L'histoire du droit roumain» penche plutôt vers les recueils d'essais et 
moins vers les oeuvres collectives fondamentales. 

Si l'on parle de l'étude du droit féodal de la Moldova par la science 
historico-juridique soviétique, il faut reconnaître qu'il a été peu étudié. 
Dans l'ex-république soviétique socialiste de Moldavie, aucune oeuvre 
spéciale consacrée à l'analyse de l'histoire du droit féodal n'a été éditée 
excepté deux monographies et quelques articles de l'auteur de ce livre20 et 
un nombre de publications de P.Sovetov.21 Dans les oeuvres publiées 
d'E.A.Aramâ, Ya.S.Grosul, D.M.Dragnev, N.A.Mokhov, P.S.Nikituk, 
G.M.Russu on ne trouve que quelques interprétations des institutions de 
droit de la Moldova. Les recherches de D.C.Grama22, conscarées à l'étude 
de la pensée politico-juridique moldave des XVIII-e - XIX-е siècles ou 
certaines questions de l'histoire du droit sont aussi examinées, mérite 
l'attention. En dehors de la Moldova, les questions de l'histoire du droit 
de notre pays ont été étudiées par V.F.Inkin, Ia .S.Melniciuk, 
V.S.Kultchitsky et autres savants qui interprétaient certains aspects 
scientifiques et ont développé dans leurs oeuvres une série de problèmes 
de l 'histoire de l 'Etat et du droit de la Moldova, concernant le 
principalement le droit de pays de l'époque féodale précoce. Par exemple, 
V.F.Inkin23 a donné une caractéristique intéressante au droit de pays en 
Transcarpatie et a complété l'image des institutions principales de Jus 
Valachicum. Ia.S.Melnitchuk24 s'est arrêté en détail sur l'analyse de 
l'histoire précoce du droit pénal de la Bucovine. Le professeur de 
l'université de Lvov, V.S.Kultchitsky25 a écrit pour la première fois dans 
la littérature historico-juridique un essai-conférence sur le droit féodal de 
la Moldova ou il analyse tout le système de la jurisprudence médiévale 
moldave. Il a réussi parmi les premiers à dépeindre l'image générale de 
l'Etat et du droit de la Moldova féodale. Cependant, l'historiographie 
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soviétique a été aussi affectée par le subjectivisme à l'interprétation du 
matériel historique. Par exemple, les chercheurs de Lvov B.G.Gochko26 

et I.R.Mogititch27, en exagérant le rôle du substrat ethnique ukrainien 
dans le droit de pays, négligeaient la présence et le développement de 
l'élément romain d'orient. 

En général, à l'élaboration de la conception de compréhension et 
d'interprétation du droit féodal, les historiens et les juristes soviétiques 
s'appuyaient sur les principes méthodologiques généraux du matérialisme 
historique en développant et en précisant leurs thèses principales à la 
base du matériel nouveau concret, inconnu à l'époque de F.Engels et 
K.Marx. Cependant, ce n'est pas suffisant, surtout de nos jours, quand 
notre pays est dirigé vers l'Etat de droit et l'intérêt pour l'histoire du droit 
s'est brusquement accru. Mais il ne faut pas croire que la question de la 
nécessité d'une étude détaillée et minutieuse du droit féodal n'ait pas été 
entreprise jusqu'ici. Il y a 30 ans, Yu.Ia.Baskin et P.V.Sovetov présentaient 
des arguments solides en faveur de l'importance scientifique de l'étude 
frontale des institutions juridiques féodales de la Moldova28. Pourtant, 
dès lors l'état des choses dans le domaine d'étude de l'histoire du droit 
moldave a peu changé en mieux en vertu de plusieurs motifs objectifs. 

La base de sources. La présente monographie est fondée sur une 
base solide de sources. Une certaine partie des sources utilisées dans 
l'oeuvre a subi une analyse critique dans nos deux monographies et dans 
la littérature historico-juridique roumaine contemporaine. C'est pourquoi 
on se bornera à sa caractéristique générale. Sur la pauvreté de la base 
moldave de sources visant l'époque féodale et jusqu'à la fin du XVIII-e 
siècle les historiens écrivaient à maintes reprises. Cependant, dans la Il-e 
moitié du XVIII siècle on découvre les premières données statistiques 
patrimoniales et de l'Etat (les inventaires monastiques des années 40, les 
premiers recensements de l'Etat en 1772-1774 et 1803), les premières 
notes détaillées judiciaires, mais l'étude entreprise par l'auteur a exigé 
une analyse nouvelle des documents étudiés, l 'emploi du matériel 
d'archives. 

L'auteur de la présente monographie a pris connaissance de toutes 
les collections roumaines de documents moldaves médiévaux. À la base 
de notre étude se trouvent les sources d'archives publiées29, mais aussi 
celles recueillies et encore inédites.30 En outre, l 'auteur a cherché 
indépendamment les documents médiévaux moldaves aux Archives 
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historiques d'Etat de la Roumanie (Bucarest), les archives d'Etat d'Iaçi. 
Ce sont les dépôts principaux où il y a des documents médiévaux de la 
Principauté moldave. Une partie des documents dont l'auteur a pris 
connaissance aux archives de la Roumanie lui était connue d'après la 
collection d'inédites chartes éditées qui se trouve à l'Institut historique de 
l'Académie des Sciences de la Roumanie. L'auteur a eu la possibilité de 
les confronter avec les originaux et de révéler quelques imprécisions en 
proposant des variantes nouvelles. 

Le matériel concernant la Principauté moldave qui se trouve aux 
archives et dans les bibliothèques russes est moins considérable selon son 
volume (à valoir environ 9 à 1). Quelques centaines d'originaux et 
traductions du XVIII-e siècle ont été découvertes par l'auteur aux archives 
et dans les bibliothèques de Chiçinâu, Moscou, Sanct-Peterbourg. On a 
aussi utilisé les documents des Archives historiques d'Etat de la Russie 
(AHER) de Sanct-Peterbourg, les archives historico-militaires d'Etat de 
la Russie (AHMER) de Moscou, les Archves nationales de la République 
de Moldova. 

Une grande valeur pour l'étude du thème représente le «Fonds de la 
province de Bessarabie» des Archives des actes anciens d'Etat de la Russie 
(AAAER, f. 1299), de même que le fonds de la Moldova et de la Valachie 
(f.293). Plusieurs originaux et copies représentent des sources 
documentaires des XVIII-e siècle, inédites et inconnues auparavant. Leur 
valeur particulière pour l'étude de l'histoire du droit de la Moldova consiste 
dans le fait que les dossiers de ce fonds sont composés des écritures 
séparées représentant une description détaillée de l'arpentage d'un tel ou 
tel domaine foncier du XVIII-e siècle avec l'annexe des documents 
juridiques des siècles précédents. Leur introduction dans la circulation 
scientifique permet de procéder à une étude de l'histoire de la propriété 
foncière et de l'évolution juridique d'Etat plus approfondie et multiforme. 
Les nouveaux documents donnaient la possibilité de s'arrêter sur une 
question importante, mais insuffisamment étudiée du système et de la 
procédure judiciaires de la Moldova médiévale. Il faut noter que la majorité 
des documents anciens concerne l'interfleuve Prout-Danube, c'est-à-dire 
la partie considérable du territoire de la République de Moldova actuelle 
ce qui suscite un intérêt particulier pour l'histoire du droit de la Moldova. 

Une place importante parmi les sources exploitées est réservée aux 
documents des ANRM. Pas tous les matériels des dépôts centraux 



De l'histoire du droit féodal de la Moldova du XVIII-e - début XIX-е siècles 3 1 

d'archives y ont été déposés et conservés. De cette façon, du fonds de la 
chancellerie du gouverneur de Bessarabie (f.2), de la Chambre d'Etat de 
Bessarabie (f. 134), du Ministère de la Justice (f.45), on a utilisé les 
matériels concernant l'activité de l'administration autonome locale des 
instances judiciaires municipales et villageoises. En plus, on a exploité 
d'autres fonds des organismes judiciaires (f.37,40,41,45) qui contiennent 
des affaires litigieuses entre les propriétaires fonciers et les paysans, les 
monastères et les paysans, les propriétaires fonciers et les monastères 
sur la terre, le droit de propriété sur les biens patrimoniaux, l'appropriation 
des terrains, la détermination des frontières des biens patrimoniaux, la 
vente des terres, la conclusion des contrats fonciers et toute sorte d'achat 
- vente; des affaires sur la certification des testaments, la succession, la 
reconnaissance des droits d'hérédité, le partage successorial, la mise en 
tutelle des biens; les affaires sur les ventes aux enchères, l'achat-vente 
des biens municipaux, l'appropriation des biens; les requêtes de rachat 
de l'immobilier, d'opérer et de lever les saisies-arrêts des habitants de la 
Bessarabie. 

Des documents très précieux sur l'activité du Divan d'hospodar et 
ses départements à la fin du XVIII-e début XIX-е siècle se trouvent aux 
AHME de la Russie (f.43). 

Dans la circulation scientifique est introduite une série de documents 
précieux des fonds des AHE de la Russie: f. 1149- Département des lois 
du Conseil de l'État; f. 1190 - Commission pour la finition des travaux 
réformateurs du corps judiciaire; f. 140-Ministère de la justice; f. 1266 — 
Comité des provinces d'Ouest; f. 1282 - ancien Conseil des Ministres. La 
source «L'affaire de la réorganisation du corps judiciaire en Russie», 
unique dans son genre, est d'une grande importance pour l'étude de 
l'histoire du droit de la Moldova de l'époque étudiée. Elle contient 
l'information sur l'histoire et le droit de la Principauté moldave de la II-
e moitié du XVIII-e siècle, de la Bessarabie et la Russie de la 1-е moitié 
du XIX-е siècle. Elle est composée de 74 volumes de documents officiels 
dont les suivants sont les plus précieux: les projets de loi concernant le 
système et la procédure judiciaires, les notices explicatives et les 
observations à propos de ces projets des membres du Conseil d'Etat, des 
sénateurs, gouverneurs, juges d'instruction, procureurs, des membres des 
cours de districts et des juristes-savants; les revues des séances du Conseil 
d'Etat concernant l'examen et la sanction des thèses principales de la 
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réorganisation du corps judiciaire en Russie; les travaux des départements 
et des juristes-praticiens à la mise en pratique des règlements judiciaires; 
l'information sur le système et la procédure judiciaires étrangers. 

Les matériels de «L'affaire. . .» dévoilent le mécanisme de 
fonctionnement de l'appareil étatique pour la préparation de la réforme 
judiciaire budgétaire de 1864. Ils démontrent la politique du gouvernement 
à l'égard des lois locales de la Bessarabie ds 1774 jusqu'à 1864. 

Pour l 'étude de l 'histoire du droit, cette source est parfois 
irremplaçable. Malheureusement, elle est exploitée insuffisamment par 
les savants contemporains. Ces matériels se trouvent à la bibliothèque 
des Archives historiques centrales d'Etat de la Russie. 

L'état général de la science historico-juridique moldave ne permet 
pas de résoudre le problème de l'histoire et du droit de la Moldova des 
XVIII-e début XIX siècle dans une seule monographie, car plusieurs 
aspects de ce problème exigent une étude plus approfondie. 

La pauvreté de la base de données sur la période féodale moldave ne 
s'explique pas que par leur mauvaise conservation. Au XVIII-e siècle on 
a édité en général peu d'actes législatifs qui aient représenté l'expression 
juridique concentrée des rapports de droit existants. Cela est aussi motivé 
par le fonctionnement d'une longue durée, jusqu'au XVIII-e - début XIX 
siècle, du droit coutumier en tant que particularité essentielle de la 
Principauté Moldave. C'est pourquoi à l'étude de l'histoire de l'état et du 
droit de la période examinée, on a eu besoin de l'aide des documents qui 
sont d'habitude utilisés par les historiens à l'étude de toute la sphère des 
phénomènes et processus socio-économiques. Les documents et les sources 
selon lesquels on peut constater le niveau et l'évolution de la Moldova 
des XVIII-e - début XIX-е siècle sont divers. Ce sont: 1 ) les documents 
de la chancellerie d'hospodar - hrisoave (les chartes d'hospodar), urice 
(les chartes d'hospodar de donation données aux monastères et par les 
propriétaires privés), ispisoace (les listes - les actes anciens d'hospodar 
dé contenu différent), izvoade (document - la copie des documents), 
hotarnici, cârti de judecatâ (les livres judiciaires), cârti de blestem (les 
livres de malédiction), élaborés dans le Divan d'hospodar; 2) les documents 
privés: plaintes, râva§, râboj (différentes lettres d'information), diate 
(les derniers voeux exprimés dans les testaments, d'habitude en tant que 
complément au testament), foi de zestre (la liste du dot mobilier et 
immobilier dont on avait fait cadeau aux jeunes mariés; livres judiciaires; 
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actes d'arpentage; livres de malédiction élaborés dans les organes 
judiciaires locaux et de district; testaments le testateur; 3) toute sorte de 
documents monastiques rédigés ou signés par le savant et homme politique 
roumain Nicolae Bàlcescu attirait l'attention au XIX siècle encore sur 
l'importance des documents énumérés pour l'étude du droit coutumier. Il 
écrivait que, «hrisoave et urice sont la source principale de la succession 
de l'histoire. On y trouve non seulement les actes importants d'une 
immense portée historique et les données chronologiques véritables sur 
le gouvernement des hospodars, mais aussi sur l'histoire de notre 
législation exprimée dans le droit coutumier.» 31 

Les sources importantes suivantes sont les annales de N.Costin, 
J.Neculce, I.Kant, A.Uricarul, N.Muste, les annales anonymes (sous le 
pseudonyme de Nicolae Costin et d'Enache Kogàlniceanu), les annales 
en grec (Da Ponte, Chroniques de Ghinculeçti).32 Les annales d'Enache 
Kogàlniceanu sont surtout saillantes parmi ces sources. Elles contiennent 
des informations et appréciations intéressantes sur le droit réel, le droit de 
créance, les rapports matrimoniaux et de famille, le système et la procédure 
judiciaire en Moldova. En général, les annales moldaves de cette période 
se caractérisent par l'intérêt croissant pour les questions de la législation. 
La réforme judiciaire de C.Mavrocordatos, les codifications écrites 
ultérieures, les coutumes juridiques en particulier, blessaient les intérêts 
des analystes-boyards. De là on a la description détaillée des procès 
judiciaires et les commentaires des auteurs aux décisions judiciaires 
centrales ainsi que les verdicts des hospodars. 

Une source précieuse pour l'étude du droit coutumier, ainsi que pour 
notre oeuvre en général, c'est l'ouvrage de D.Cantemir «Descriptio 
Moldaviae»33 qui contient des informations importantes sur la terminologie 
juridique, le caractère de la cour et de la justice de la Moldova du début 
du XVIII-e siècle, la structure de la justice, le rôle des cours locales, de 
district et d'hospodar. Il est vrai que les données de D.Cantemir ont un 
caractère général. Cependant leur étude en combinaison avec les sources 
documentaires permet de développer les aspects les plus importants des 
questions étudiées. Les matériels de la seconde partie de la «Description 
de la Moldavie» représente une valeur incontestable. Les chapitres 1-
6,10,12 décrivent la façon de gouverner dans l'Etat moldave, la procédure 
et l'ordre de l'élection, la ratification et le détrônement des hospodars 
moldaves, les catégories de boyards moldaves et leur différence, les cours 



36 De l'histoire du droit féodal de la Moldova du XVIII-e - début XIX-е siècles 

de district, la cour des boyards et la cour de l'hospodar. Les informations 
générales sur le droit coutumier moldave de l'époque étudiée se trouvent 
aussi dans les descriptions des voyageurs. Elles sont diverses d'après le 
volume, le caractère, la préciosité des témoignages fournis. Leurs données 
peuvent être employées en combinaison avec les témoignages d'autres 
types de sources. Dans cet ouvrage nous avons utilisé les témoignages 
des voyageurs suivants: le Slave R.Bochkovitch34, les Polonais 
R.Lesèinsky, V.Krjanovsky, J.Gninsky35, les Français F.Avril36 et 
Delacroix37, le Georgien I.Ghrtsevanichvili38, les Turcs39 et d'autres 
voyageurs.40 Les matériels plus détaillés sont laissés pour les étrangers 
qui s'y étaient trouvés plus longtemps (d'Hauterive, Carra et d'autres).41 

Les étrangers qui étaient engagés chez les hospodars moldaves révélaient 
dans leurs oeuvres les défauts existant dans la réalisation de la justice, 
mais le principal est qu'on rencontre dans ces travaux certaines normes 
du droit coutumier des Moldaves. 

Enfin, on trouve des détails communs pour les coutumes juridiques 
dans le folklore, les proverbes et les dictons en particulier. De ce point de 
vue, les réponses au questionnaire de B.P.Haçdeu publiées dans la revue 
«Columna lui Traian» (La colonne de Trayane)42 méritent 
incontestablement notre attention. Ces réponses contiennent un matériel 
riche pour l'étude des coutumes juridiques moldaves, principalement de 
la I moitié du XIX-е siècle. Le questionnaire de 400 points et les réponses 
reçues permettent de s'imaginer en lignes générales le niveau de 
développement du droit civil et pénal de la Moldova de la Il-e moitié du 
XVIII-e - le milieu du XIX-е siècle. 

Jusqu'aux années 40 du XVIII siècle un rôle considérable dans la 
vie juridique du pays appartenait à la catégorie de droit oral connue selon 
les documents comme «Obiceiid pâmântului» (La coutume du pays) et 
dans le vocabulaire scientifique comme «le droit coutumier». Les normes 
des lois non-écrites se nommaient «loi». Souvent, dans le but de souligner 
la force des coutumes du pays, les documents indiquent l'origine ancienne 
de ces normes - (la loi ancienne). 

À la fin du XVII-e - début XVIII-e siècle les sources contiennent 
comme auparavant les notions qui se complètent réciproquement: droit, 
loi, et coutume. Dans la littérature il n'y a pas de délimitation précise de 
ces termes, parfois on les identifie même. Il nous semble que le droit 
indique la force, la vitalité de la morale féodale. En plus, le droit 
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accompagnait la loi dans ses actions comme s'il affirmait que le procès a 
eu lieu en satisfaisant aux normes orales du droit coutumier et à la «justice 
féodale». La coutume avait un diapason d'action plus large. Elle 
comprenait le droit et la loi, ainsi que d'autres éléments et institutions en 
embrassant tous les aspects des rapports de droit, y compris le droit de 
créance et le droit pénal. Il est bien le moment de souligner la présence au 
XVIII-e siècle également des restes massifs du particularisme du droit 
coutumier féodal, dont les racines tirent leur origine de la période féodale 
précoce. Les coutumes juridiques d'un village ou d'une communauté se 
distinguaient souvent des coutumes d'un autre village ou communauté. Il 
y a eu des cas de régionalisme lorsque certaines normes de la soi-disant 
Moldova Inférieure étaient inacceptables pour la Moldova Supérieure et 
vice versa. Cependant, ces différences ne sont pas très considérables. 
Prises toutes ensemble elles représentent les restes massifs des normes 
non-écrites du droit coutumier de l'Etat Moldave Médiéval. 

Au cours du développement des formes productrices et des rapports 
de production, à l'époque féodale précoce encore, la coutume devient 
règle de conduite, c'est-à-dire norme. Une fois devenue norme, la coutume 
est parfois sanctionnée et dans ce cas elle acquiert un caractère normatif 
religieux s'établit comme règle de conduite de différentes couches sociales 
en vertu de l'habitude, la conscience de leur respect obligatoire, une sorte 
de sainteté et d'obligation morale dont la violation se sanctionnait par la 
contrainte. Cependant ces coutumes ne pouvaient régulariser les rapports 
que jusqu'à leur disparition ou abolition provoquées par le développement 
de la société féodale de classes. La division du travail causée par le 
développement socio-économique des rapports de production a amené la 
transformation de la coutume en norme. Seules les coutumes, dont le 
respect est assuré par contrainte, acquièrent un caractère juridique. Il 
suffisait de sanctionner une forme de conduite ordinaire établie dans la 
société pour qu'elle devienne juridique. 

En reconnaissant la coutume sanctionnée comme norme de droit, le 
pouvoir d'Etat prend ainsi la défense des règles de conduite existantes 
déjà qui répondent aux intérêts de la classe dominante. Cette règle vit 
dans la conscience des gens. Il existe différentes nuances de compréhension 
de la coutume par certaines personnes, groupes de population dans des 
localités différentes. Le particularisme des coutumes juridiques s'accorde 
difficilement avec l'adoption d'un droit national unique ayant de règle un 
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caractère régional et local étroit. Le droit est indissolublement lié à l'Etat, 
est soutenu et sanctionné par lui. Les rapports de droit s'enracinent dans 
les conditions de la vie matérielle de la société, c'est pourquoi le droit ne 
peut jamais se placer plus haut que le régime économique et d'évolution 
culturelle de la société conditionnée par ce régime. 

Par conséquent, les coutumes de droit représentent les normes plus 
ou moins stables de conduite sociale des gens, formées historiquement, 
de leur train de vie et qui passent de génération en génération, sont 
conservées par la force de l'opinion publique et, ensuite, son sanctionnées 
par l'Etat. Les coutumes sont des normes stables des rapports sociaux 
entre les gens formées historiquement durant leur vie quotidienne. Leur 
sanction par l'Etat les transforme en normes de droit. 

Quant au droit coutumier, il représente un ensemble de normes qui 
s'élaborent longtemps dans une sphère sociale et deviennent juridiques en 
obtenant la confirmation de la part du pouvoir de l'Etat qui assure par sa 
contrainte leur confirmation et respect. 

Le droit coutumier - c'est la forme la plus précoce des rapports 
juridiques qui étant dominante et unique correspond au degré initial de 
l'échelle sociale. Le développement du droit coutumier, ainsi que du droit 
en général, est déterminé par le cours général du développement socio-
économique et reflète les rapports sociaux correspondants. C'est pourquoi 
on peut dire sans exagérer que les matériels du droit coutumier sont une 
des séances principales non seulement pour l'interprétation des problèmes 
historiques et sociologique des différents peuples, mais aussi pour la 
résolution des problèmes de développement du droit de ces peuples. 

La culture juridique est une source essentielle à l'étude de l'histoire 
de l'Etat et du droit. Chaque localité vivait selon sa propre coutume qui 
se distinguait un peu des coutumes des voisins. La culture juridique des 
paysans s'est avérée locale par sa nature et cette localité la rendait plus 
inaccessible pour une fixation fidèle. Etant donne que la société paysanne 
restait sans écriture, et, les paysans aussi bien que la majorité des féodaux 
étaient illettrés, les lois écrites avaient pour eux peu d'importance dans 
leur vie quotidienne. C'est pourquoi lorsque beaucoup de thèses juridiques 
s'appliquaient dans la pratique, ils ne se conformaient pas tant à la lettre 
de la loi qu'à l'esprit des coutumes juridiques, c'est-à-dire , les gens se 
laissaient guider par leurs souvenirs sur ce comment on agissait en cas 
pareil auparavant, comment les «porteurs de loi» interprétaient les 
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coutumes juridiques, qu'est-ce que dictait la conscience juridique dans 
une situation concrète et, bien sûr, les positions sociales. 

L'introduction des coutumes existantes auparavant dans les chartes 
élaborées leur attribuait un caractère différent, en transformant une norme 
de droit coutumier en norme juridique écrite de droit privé ou publique, 
c'est-à-dire en loi, surveillée par le pouvoir de l'Etat qui élaborait les 
chartes au nom de son chef. 

La parution des lois écrites chez les Moldaves marque une nouvelle 
étape dans le développement du régime socio-politique du pays en indiquant 
le fait que les rapports féodaux y ont atteint un tel niveau que les formes 
anciennes de la structure de l'Etat et du droit ne répondent aux conditions 
de la vie matérielle de la société, a son économie et sa culture en exigeant 
de la classe dominante de nouvelles formes d'expression de sa volonté. 
Maintenant cette volonté se manifeste non seulement comme norme de 
droit, mais aussi comme lois écrites. 

L'utilisation des coutumes de droit dans la vie juridique du pays à 
l'époque féodale avancée supposait aussi l'acceptation de certaines 
institutions en les modifiant ou pas des normes non écrites de système 
judiciaire, procédure judiciaire et création de droit. 

Il est très difficile de déterminer quelles règles juridiques 
correspondent au droit coutumier et lesquelles - aux monuments codifiés 
écrits et au droit canonique. Pour cela on a besoin d'une recherche 
historico-juridique spéciale du temps et de l'espace au cours de laquelle 
on puisse déterminer quand est-ce que telles ou telles coutumes sont 
devenues norme ou bien telles ou telles lois byzantines ont commence à 
être appliquées en Moldova. La difficulté consiste aussi en ce que les 
institutions principales des rapports matrimoniaux et de famille faisant 
partie des normes du droit coutumier s'employaient d'abord en tant que 
normes écrites du droit canonique. Par la suite, s'étant enracinées dans 
la vie quotidienne et la psychologie sociale des masses, elles se transforment 
en coutumes juridiques transmises de père en fils. Un exemple éloquent 
est la succession. Les normes principales de succession selon la coutume 
(la loi), appliquées au XVIII-e siècle, ont apparu sur le territoire moldave 
aux XIV-е - XV-e siècles, dont la majorité a commencé à se répondre 
simultanément avec l'instauration de la religion chrétienne selon le modèle 
orthodoxe byzantin et l'établissement des normes juridiques canoniques. 
La question sur la proportion du droit écrit et du droit coutumier restent 
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pour le moment ouverte dans la science historique et historico-juridique. 
Les sources de l'histoire de l'Etat et du droit de la Moldova les plus 
précieuses étaient principalement tels ou tels actes législatifs byzantins (à 
l'exception des chartes d'hospodar). 

Plusieurs lois byzantines qui étaient en vigueur au XVIII-e siècle 
ont commencé à être appliquées en Moldova encore à l 'aube de 
l'instauration de l'Etat Féodal. A notre avis, une des premières sources 
du droit écrit est le Syntagma de Matei Vlastares composée en 1335 qui 
contient plusieurs éléments du droit canonique. Il a été traduit a maintes 
reprises (en 1474 par Ghervace et Ioan Pustnicul de Nean-ф, en 1495 par 
Damian). Plus tard, certaines parties ont été précisées et amplifiées par 
Nikita et Nikifor de Constantinople. Les articles du Sintagma sont mis 
en ordre alphabétique. L'importance du Sintagma réside en ce qu'il 
représente une tentative d'unir les normes du droit canonique-avec la 
législation laïque et d'offrir aux juges un guide unique. Une deuxième 
source importante serait Les Basiliques, bien que certains chercheurs en 
doutent fort (V.Lonjinescu, Val.Al.Georgescu et auutres). Ils ont raison 
en affirmant qu'à la fin du XIV-е - début du XV-e siècle les Basiliques 
étaient peu employées sur le territoire de la Byzance. Mais il ne faut pas 
oublier qu'au début du XV-e siècle de Г ex-Empire Byzantin ne sont restes 
que le territoire de sa capitale - Constantinople et une contrée très petite 
au nord-est du pays autour de la ville Trebizonde. Malgré le fait que les 
lois des Ottomans, c'est-à-dire des musulmans - le Coran et la Charia 
étaient déjà en vigueur sur le territoire de l'ex-Byzance, les Basiliques 
continuaient aussi d'être appliquées. Néanmoins, cela n'a pas influencé 
le rôle des Basiliques dans les milieux orthodoxes de la population. Elles 
étaient entièrement reprises. On s'en convaincu en comparant l'original 
avec les lois byzantines qui ont été en vigueur dans l'Etat Moldave des le 
XV-e siècle jusqu 'au XIX-е siècle. Il faudrait, toutefois, noter 
préalablement qu'ellles toutes étaient d'abord des lois appliquées dans la 
jurisprudence, bien que ce soit principalement le droit canonique. 

La troisième source du droit canonique (des le XV-e siècle) est le 
Nomocanon connu aussi sous le nom de Kormtchaya kniga, mais des le 
XVIII-e siècle comme Sobornicul de la Agapie (Synode d'Agapie). Une 
certaine influence a été exercée par telles sources comme la Pravila 
allemande (1557), la Parvila de Putna (1581), la Pravila de Bistrita 
moldave (1618), les Pravilas de Galati. Elles représentaient toutes la 
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traduction des normes du droit canonique du grec en slave. 
Les lois écrites réceptionnées, parfois traduites en roumain, ont été 

en vigueur en Moldova jusqu'au XVIII-e siècle. De cette façon, au milieu 
du XVI-e siècle on utilisait dans la pratique judiciaire le Nomocanon de 
Ioan Pustnicul, mais au milieu du XVII-e siècle - le Code de Vasile Lupu 
Cartea Românesacâ de învâtâturâ (Livre roumain d'enseignement). 
Cependant ils avaient un caractère temporaire. Plus tard, ces actes 
législatifs ont été abandonnés à l'oubli. 

Une telle source comme l'est la Loi foncière qui a été en vigueur en 
Moldova au XVII-e siècle et est entre dans le Code de B.Lupu en 1646, a 
aussi joué un rôle important. Beaucoup de ses articles ont été réceptionnés 
au XVIII-e siècle tant en Moldova qu'en Valachie. 

Dans l'histoire du droit féodal des pays du Sud-Est de l'Europe, on 
observé des phénomènes typiques pour les pays de l'Europe occidentale, 
eux aussi. À la manière de l'évolution des institutions juridiques de 
l'Europe Occidentale sous l'influence des lois roumaines tardives de 
l'Empire romain d'Occident, en Moldova, en Valachie, en Bulgarie, en 
Serbie, en Russie et dans d'autres états de l'Empire d'Orient, les normes 
juridiques écrites et non-écrites principales se fondent sans influence directe 
de l'Eglise orthodoxe, ou, plus précisément, de la législation canonique 
de la Byzance, bien que plus tard. De ce point de vue on doit comprendre 
la reference de Dimitrie Cantemir43 à l'emprunt des lois romaines et 
grecques (byzantines) par la pratique judiciaire de la Moldova. Sans le 
régime turco-phanariote, sauf la réception de certaines normes de droit 
civil et pénal des lois byzantines, on observe en Moldovà la diffusion 
large des Digestes, Novelles, l'Hexabible d'Armenopolis, Prochiron et 
d'autres sources. 

Parmi les monuments historiques de la II moitié du XVIII-e siècle il 
faut souligner une série de codes concernant la réglementation des normes 
juridiques dans le domaine des rapports agraires (les années 60-80 du 
XVIII-e siècle) et, surtout, la charte synodique du 28 décembre 1785 
adoptée par C.Mavrocordatos. La première partie de la loi tient des règles 
qui réglementent les rapports patrimoniaux dans le village des râzeçi-
copropriétaires, la deuxième - précise et complète un nombre de normes 
essentielles des rapports matrimoniaux et de famille. 

Après une tentative infructueuse de codifier les normes juridiques 
valaques, Al Moruzi lors de son deuxième gouvernement (1802-1806) a 
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fait une tentative de créer un code de lois pour la Principauté moldave. 
Ses deux projets se sont conservés jusqu'aujourd'hui. L'auteur du Code 
était Toma Carra - connaisseur des normes juridiques locales, juriste-
praticien et spécialiste en questions sur les législations de l'Europe 
Occidentale. En 1804, à l'aide de trois rédacteurs littéraires et scientifiques, 
T.Carra finit la traduction en roumain de l'Hexabible d'Armenopolis en 
accompagnant l'édition d'une introduction détaillée.44 La traduction n'était 
pas une simple diffusion des réceptions du droit byzantin en Moldova. 
Commentées par Carra, les lois de Justinien et autres normes du droit 
byzantin incluses dans l'Hexabible répondaient au degré du développement 
du pays de l'époque nouvelle. Pour comparer, on va souligner que 
l'Hexabible d'Armenopolis sans aucune modification ont été adoptées en 
tant que code de lois en Grèce en 1835 après la proclamation de 
l'indépendance. 

En 1806, T.Carra finit le travail sur le code civil de la Moldova 
nomme Pandectes. Le titre-même souligne l'influence des traditions 
juridiques byzantines. Les Pandectes se rédigeaient en trois-parties: 1) 
sur les personnes; 2) sur les choses; 3) sur les actions. Une source 
importante du droit de la Moldova du XIX-е siècle est le Recueil bref des 
lois... d'Alexandre Donici, édité à Iaçi.45 Malgré les échecs de T.Carra, 
A.Donici s'est mis à la réalisation de la codification privée des sources 
du droit moldave. Il étudie minutieusement et scrupuleusement la législation 
byzantine et d'un nombre énorme de ses normes et institutions choisit et 
traduit en roumain celles qui répondaient aux exigences du développement 
socio-économique de la Moldova de la période discutée. En même temps, 
Donici étudie les chartes des hospodars moldaves et les coutumes juridiques 
de la principauté, et, à la base des plus importantes de celles-ci crée Le 
recueil bref des lois.... Dans l'histoire de la Moldova, c'est le premier 
monument de la législation ou le droit coutumier moldave est confronte à 
la réception du droit byzantin. 

Les buts et les objectifs de la recherche. En nous proposant 
d'étudier une période assez importante de l'histoire de la Moldova, l'auteur 
a pris en considération qu'une série de questions cruciales du problème 
qui l'intéresse est peu étudiée par la science historico-juridique. Un autre 
groupe de questions n'est qu'effleurée par certains historiens dont les 
ouvrages se bornent aux discussions générales. Cela concerne, en 
particulier, la détermination des étapes de formation du droit féodal 
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moldave, certains moments contradictoires de l'histoire précoce de la 
jurisprudence locale et les rapports matrimoniaux de la famille. Enfin, le 
troisième groupe de questions a fait l'objet de certains raisonnements des 
auteurs étrangers qui donnent une interprétation conceptuelle différente 
dont on discutera en détail plus bas. 

Etant donné l'actualité de la portée politique et pratique de ce thème, 
la complexité des problèmes de l'histoire du droit de la Moldova féodale, 
le caractère de discussion de l'éclaircissement de certains aspects du 
problème, l'auteur de cet ouvrage s'est donné pour but d'examiner un des 
sujets scientifiques peu étudiés dans la science historico-juridique nationale 
concernant la frontière entre les deux époques - la féodalité et le 
capitalisme, à la base du mouvement de progrès du processus historique 
universel, les documents et les sources d'archives, les mémoires et les 
notices des contemporains, témoins oculaires et voyageurs. Pour la 
réalisation de ce but il a fallu se fixer les objectifs suivants: 

- argumenter les principes méthodologiques de base de l'étude 
historico-juridique, montrer leur signification et leur place dans l'histoire 
de la Moldova dans la période étudiée; 

- faire une analyse complexe des sources qui ont examiné le droit 
féodal de la Moldova des 1711 jusqu'au début du XIX-е siècle; 

- révéler du point de vue chronologique les principaux courants et 
tendances dans la science historico-juridique, le degré de leur élaboration 
scientifique, mettre à nu les questions peu étudiées, déterminer celles qui 
exigent une élaboration de première urgence; 

- faire l 'analyse historiographique de la conception de la 
compréhension des institutions de l'Etat et du droit moldave; 

- présenter la caractéristique généralisée scientifiquement du droit 
féodal moldave sous le régime turco-phanariote; 

- révéler les régularités communes et particulières dans le 
développement du droit de l'époque féodale avancée; 

- déterminer et examiner la structure hiérarchique des institutions 
de l'Etat et du système judiciaire, c'est-à-dire , caractériser le système 
judiciaire local; 

- analyser les institutions principales du droit civil: le droit réel, le 
droit de créance, le droit héréditaire, ainsi que les rapports matrimoniaux 
et de famille; 

- étudier les particularités de la procédure judiciaire civile - la 
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structure de la cour, le procès et les types de preuves; 
- à la base de la recherche entreprise, tirer les conclusions, combler 

les lacunes existantes dans l'historiographie, relever les fautes et les 
inexactitudes contenues dans les ouvrages des historiens et des juristes 
sur l'objet d'étude. 

La méthodologie de la recherche. Les recherches faites se basent 
sur les principes de la pensée humaine universelle, l'unité et le progrès du 
processus historique universel. La généralisation et l'argumentation 
scientifique des principes d'étude communs et particuliers de l'histoire de 
la civilisation humaine, les régularités du développement en tant que 
processus corrélatif ont trouvé leur expression dans les oeuvres des savants, 
les classiques de l'histoire universelle: Herodote, Pline l'Ancien, K.Popper, 
K.Marx, F.Engels, V.Soloviev, M.Kovalevsky, N.Iorga, A.Xenopol etc. 
Ces théoriciens aplanissaient la voie à la vérité historique dans un combat 
acharné d'idées et d'interprétations visant notre passé. Ils ont montré 
dans leurs ouvrages le modèle de l'approche scientifique de l'analyse du 
passé historique en formulant les principales exigences, théories et 
méthodes d'analyse du passé historique de l'humanité. Les recherches 
sur les aspects théoriques méthodologiques de la science historico-juridique 
contenues dans les oeuvres d'A.Kovaltchenko, M.Barga, V.Alexandrov, 
P.Sovetov, V.Hanga, méthodologique d'étude suppose l'interprétation 
correcte des conditions de l'apparition des telles ou telles lois et coutumes 
juridiques en Moldova féodale, donne la possibilité d'observer toute la 
voie du développement et de l'application de ces normes juridiques. 

Un autre principe de notre étude c'est l'objectivité scientifique. Elle 
suppose l'examen de telles conditions du développement du droit de la 
Moldova qui ne dépendent des habitants de la Principauté, mais 
déterminent la direction et le cadre de leur activité. Tels sont les questions 
et les exigences, mures du point de vue historique, du développement 
juridique au XVIII-e - début XIX siècle. Appliqué aux idées, aux nations 
et aux raisonnements de la féodalité moldave avancée, le principe de 
l'efficacité indique la source de notre connaissance. L'argumentation de 
sa thèse et des conclusions contenues dans la monographie est atteinte 
grâce à l'application simultanée des méthodes d'étude synchronique, 
chronologique, historico-comparative, rétrospective, théorique. La 
recherche est faite lors de l'introduction dans la circulation scientifique 
des matériels d'archives nouveaux, la révision de certaines thèses (le cas 
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échéant) énoncées dans l'historiographie ainsi que la relecture (nouvelle 
interprétation) de certaines chartes moldaves de XVIII-e - début XIX 
siècle. La où il était possible, l'auteur s'appuyait aussi sur les recherches 
des historiens et des juristes étrangers. 

En vertu de la pauvreté relative de la base de sources et le nombre 
petit de recherches historiographiques sur l'histoire de l'Etat et du droit 
de la Moldova, l'auteur recourt souvent à l'aide de la méthode historico-
comparative. Cela est surtout important lors de la confrontation des normes 
du droit moldave avec les phénomènes analogues dans les territoires 
limitrophes, chez les peuples voisins et les aires du type semblable, ce 
que permet de concevoir les racines génétiques et les traits de plusieurs 
institutions de la jurisprudence moldave exprimés faiblement dans les 
sources locales. Au même degré, l'auteur emploie la méthode d'analyse 
rétrospective de certaines normes du droit local, attestées d'une manière 
plus détaillée que par les sources tardives. Cela permet de reconstruire 
(en éliminant les couches ultérieures) les normes précoces du droit moldave 
et de retracer leur évolution au cours des siècles. Les avantages de 
l'approche rétrospective consiste en ce que le passé étudié représente "le 
passé présent" ayant son passé et son avenir qui sont aussi ou peuvent 
être connus à l'historien. Cela permet d'examiner les phénomènes étudiés 
dans leur rétrospective et prospective, c'est-à-dire , en tenant compte de 
leur état et par cela étudier tous leurs aspects, corrélations non seulement 
du point de vue synchronique et d'espace, mais aussi diachronique, ce 
que contribue à leur connaissance plus approfondie. Malheureusement, 
les historiens appliquent peu les avantages susmentionnés de l'approche 
rétrospective. 

Néanmoins, le caractère rétrospectif de la connaissance historique 
offre certaines difficultés et admet la possibilité de certaines erreurs. La 
difficulté principale de l'analyse rétrospective réside dans le fait que 
l'historien, en partant de la réalité contemporaine avec les traits, les 
régularités et les tendances de fonctionnement et de développement qui 
lui sont propres, ainsi que certaines exigences et intérêts objectifs et idéaux, 
concepts et buts, etc., doit concevoir telle ou telle réalité passée qui pouvait 
d'une manière ou d'une autre se distinguer radicalement de l'époque 
contemporaine. Dans les idées et les concepts de l'époque, l'historien doit 
exprimer adéquatement non seulement les expressions du passé étudié, 
mais aussi sa signification objective intérieure. Pour cela il est nécessaire 
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d'entrer dans les détails de la vie intérieure de l'époque étudiée. C'est un 
problème compliqué, car l'historien vie et déploie son activité dans une 
autre époque de valeurs et conceptions juridiques. 

Le côté faible de la connaissance historique rétrospective est aussi 
conditionné par la possibilité de moderniser ou de rendre plus archaïque 
les phénomènes étudiés du passé lors de leur interprétation. Le danger de 
ce fait augmente, en particulier, aux étapes de développement initiales ou 
transitoires (comme dans notre cas), ainsi que lorsqu'un même phénomène 
peut avoir un contenu divers dans des conditions différentes, et, en outre, 
sans aucune mauvaise intention de la part de l'historien. Nous allons 
faire tout le possible pour éviter ces défauts. 

Le caractère scientifique novateur de l'étude consiste dans le fait 
qu'elle représente la réalisation de la première tentative dans la science 
moldave d'examiner, systématiser et concevoir, ainsi que de soumettre à 
une critique scientifique, les questions de l'Etat et du droit de la Moldova 
des XVIII-e - début XIX-е siècle au moyen d'une monographie. C'est 
ainsi pour la première fois dans la science historico-juridique qu'on fasse 
une analyse complexe et systémique des institutions de l'Etat et du droit 
de la Moldova de l'époque du régime turco-phanariote. On a entrepris la 
tentative de déterminer la place et le rôle du droit féodal moldave dans le 
système de normes législatives qui étaient appliquées dans la civilisation 
juridique roumaine. Les thèses et les conclusions formulées dans cette 
oeuvre élargissent et approfondissent la connaissance de l'évolution, 
l'essence des formes et des fonctions de l'Etat et du droit moldave des 
XVIII-e - début XIX siècle. Plusieurs questions portant sur le thème ont 
été soulevées et résolues pour la première fois, certaines éclaircies à la 
nouvelle manière, autres - examinées sous tous les aspects; nous avons 
précisé également les moments contradictoires. 

Dans la monographie nous avons exposé des jugements qui, ne 
correspondent pas aux interprétations d'une série de phénomènes et 
processus historiques reconnues universellement, assez répandus, 
concernant le problème étudié, ainsi que les domaines concernés (le régime 
turco-phanariote dans le destin du droit moldave, le rôle de la Russie 
dans l'évolution de la jurisprudence moldave des XVIII-e - début iXIX 
siècle, l'influence de la législation canonique de la réception du droit 
romano-byzantin, etc). Il est clair que l'auteur ne s'est pas donné pour 
but d'émettre un jugement catégorique et final à propos de ces questions 
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étudiées dans l'ouvrage. 
Ce qu'on a établi n'est qu'une partie de la vérité absolue et ne doit 

aucunement se transformer en dogme comme c'était le cas auparavant. 
C'est pourquoi l'auteur ne tendait qu'à déterminer précisément sa position 
par rapport aux questions abordées dans l'oeuvre dans l'espoir d'attirer 
l'attention des milieux scientifiques sur leur importance et l'urgence de 
leur étude et interprétation ultérieures. 

Toutes ces circonstances ont incité l'auteur à concevoir et apprécier 
(d'une autre manière) une série de phénomènes et processus historico-
juridiques importants, essayer de répondre à beaucoup de questions 
concernant directement ou indirectement le problème étudié. Lors de 
l'élaboration de la monographie l'auteur a pris en considération l'essence 
et l'importance de la nouvelle pensée politique et historico-juridique 
scientifique, il a tâché de ne pas s'égarer en résolvant des problèmes 
secondaires ou depuis longtemps étudiés, et par là, l'auteur s'est mis à la 
solution des problèmes complexes, compliqués portant sur l'histoire de la 
société moldave à l'époque féodale développée et avancée, ainsi qu'il 
s'est concentré sur l'étude des problèmes plus importants restés peu étudiés, 
il a tâché de ne pas détailler infiniment les connaissances liées aux 
connaissances des sujets suffisamment étudiés. 

Donc, les buts et les objectifs de la monographie sont nouveaux 
pour la science historico-juridique tant selon le contenu du problème que 
selon les moyens de sa résolution. 

La portée pratique de l'oeuvre consiste dans le fait que les 
propositions et les recommandations formulées par l'auteur sont orientées 
vers le développement ultérieur des recherches complexes 
interdisciplinaires de l'histoire du droit, l'examen postérieur du problème. 

Les conclusions et les propositions offertes par l'auteur permettent 
d'attirer l'attention des chercheurs, surtout de ceux jeunes, sur les questions 
actuelles de l'histoire du droit. Ces élaborations peuvent servir du point 
d'orientation pour les recherches scientifiques ultérieures ayant une 
importance politique et cognitive primordiale pour la science historico-
juridique. 



CHAPITRE I 

LE DEVELOPPEMENT DE L'ETAT 
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§1. Les conditions socio-économiques et politiques du 
développement de la Moldova à l'époque du joug turco-
phanariote. L'influence des institutions infrastructurelles et 
superstructurelles sur le droit 

Jusqu'aux temps peu reculés la science historique moldave attachait 
beaucoup d'importance à l'étude des problèmes du développement socio-
économique et politique de la Moldova au XVIII-e - début XIX siècle. 
En examinant le développement économique de la principauté dans les 
conditions du régime turco-phanariote, les savants contemporains ont 
correctement conclu que la politique de brigandage de l'Empire ottoman 
faisait retarder la croissance économique de la Moldova, attribuait au 
mode féodal de production un caractère encore plus "bas et barbare", 
propre, selon K.Marx, au féodalisme turc lui-même. 1 

L'affaiblissement de l'Empire turc dans les dernières décennies du 
XVII-e - la première moitié du XVIII-e siècle a provoqué le 

renforcement du joug économique et de la dépendance politique de la 
Principauté Moldave de la Porte. Cependant, tout cela se passait non pas 
pour le compte du tribut dont le chiffre ne croissait plus, mais pour le 
compte de différents payements officiels (du type de mukarer et bairamlik) 
et non-officiel - pechkech et bakchich. Au début du XVIII-e siècle la 
somme totale payée à la nomination de l'hospodar au trône (compte tenu 
de la cotisation officielle et des cadeaux pour les dignitaires turcs), faisait 
300 milles de thalers (le prix de 20-30 milles de taureaux), et le petit 
mukarer annuel - 25 milles de thalers. Mais déjà au milieu du XVIII-e le 
mukarer atteignait les 150 milles de thalers.2 

Vers la fin du XVIII-e les besoins de la Porte ont amené à une telle 
augmentation des redevances, que la principauté s'est trouvée dans une 
situation catastrophique. La croissance excessive des tailles d'État 
dépassait tellement le développement des forces productrices qu'elle nuisait 
à la petite économie paysanne et menait à l'affaiblissement du rendement 
du travail et au retard dans le développement des moyens de production. 

Si jusqu'au début du XVIII-e siècle les plus grands bien tenants -
les monastères, entretenaient avec le marché des relations assez étendues, 
sous le joug turco-phanariote ils vendaient moins de production agricole 
et, même, du bétail, ils fermaient dans les villes les unités économiques 
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qui leur appartenaient auparavant. La domination des marchands turcs 
s'accroît considérablement. Beaucoup de centres commerciaux déclinent, 
et certains disparaissent même. L'exportation moldave se bloque. Tout 
cela mène à la dévastation du trésor public et à l'intensification des 
équivalents naturels du troc, à la ruine des ménages patrimoniaux et 
paysans. 

Les processus négatifs dans les villages ont provoqué la réduction 
de la population urbaine. D.Cantemir dans « Descriptio Moldaviae » {La 
description de la Moldavie) constate que les dernières décennies du XVIII-
e - début XIX-е siècle la population de la capitale - la plus grande ville 
de l'Etat - s'est réduite tellement qu' "il en restait à peine un tiers".3 Il 
communique aussi la diminution du nombre d'habitants dans un autre 
centre urbain important - la capitale d'autrefois Suceava. Certaines villes 
passaient dans la catégorie des villages (Lâpuçna, Baia etc). 

Les invasions fréquentes des hordes tatares et turques aggravaient 
l'état du pays lorsque la Moldova devenait l'arène des batailles des armées 
ennemies. 

Toutes ces circonstances renforçaient le degré du déclin économique 
du pays. La conservation des formes féodales de l'économie avait lieu et 
le démarrage des rapports capitalistes nouveaux retardaient pour 
longtemps. 

Au début du XVIII-e siècle se renforce non seulement l'exploitation 
socio-économique de la Moldova. La Turquie passe de la ratification des 
candidatures des hospodars à leur nomination directe. Le trône d'hospodar 
devient objet d'achat-vente, avec cela les nombreux concurrents assoiffés 
d'avoir le firman pour le gouvernement en Moldova proposent pour lui 
des sommes de plus en plus considérables. 

Après la défaite de Cantemir pendant la guerre russo-turque de 1711, 
l'Empire ottoman s'arroge le droit de nommer les hospodars au trône du 
pays. Le plus souvent les hospodars sont nommés de quelques dynasties 
- des Mavrocordates, Racovitza et d'autres qui se succédaient en 
permanence l'une à l'autre. Le système nouveau de gouvernement a été 
désigné dans la littérature comme turco-phanariote grâce au fait qu'en 
tant que hospodars étaient nommés souvent les marchands et les usuriers 
grecs du quartier Phanar d'Istanbul. Dans le Divan (conseil auprès de 
l'hospodar composé de boyards qui occupaient de hauts postes d'état) la 
position suprême était aussi occupée par les phanariotes. Le représentant 
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de l'Empire ottoman - le divan-efendi qui était au service de l'hospodar 
pour un bon traitement, observait toujours l'activité de l'hospodar et du 
Divan. 

Dans le but de tirer au maximum les profits économiques et de 
renforcer la dépendance politique de la Porte, le sultan a introduit le système 
de la nomination en tant qu' hospodars des Grecs phanariotes ou des 
boyards émigrés moldaves qui habitaient Constantinople ou des ex-
hospodars moldaves pour la période de trois ans. Plus tard les autorités 
turques pratiquaient la nomination annuelle des hospodars. Pour chaque 
fïrman l'hospodar moldave suivant acquittait un payement spécial. 

Au XVIII-e siècle la Porte préférait tenir la Moldova sous la vassalité 
tout en gardant l'autonomie interne. Drainer les ressources matérielles de 
la Moldova par le moyen du tribut annuel et de toutes sortes d'exactions, 
était pour le sultan plus avantageux du point de vue économique que la 
soumission administrative directe. En outre, la principauté devait mettre 
à la disposition des détachements pour la participation aux opérations 
militaires ottomanes. L'appui sur les grands féodaux dans la principauté 
permettait à la Porte de mettre à profit la structure socio-politique de la 
région pour la création du système de soumission de l'Etat moldave ce 
qui correspondait aux intérêts ottomans. L'instrument principal de ce 
système résidait dans le droit du sultan de confirmer l'hospodar. Comme 
garantie de la fidélité, les hospodars étaient obligés de laisser à Istanbul 
leurs fils ou leurs parents proches en qualité d'otages. 

Le système de nomination des hospodars rendait impossible la 
confirmation dans la principauté des hospodars indésirables pour la Porte, 
y compris les prétendants soutenus par la Russie, l'Autriche ou la Pologne. 
La nécessité croissante des moyens pour la réalisation des projets ottomans 
de conquête a mené après 1711 au renforcement de.l'exploitation 
économique turque de la Moldova. En qualité de moyen de pression 
politique et de drainage d'argent, la Porte utilisait de plus en plus souvent 
la menace de transformer la Principauté moldave en pachalik et avançait 
de nombreux prétendants au gouvernement de la principauté, prêts à payer 
n'importe quelle somme pour le trône. 

Quant à la politique extérieure, la Moldova s 'est trouvée 
complètement liée aux intérêts politiques de la Porte. Le statut politico-
juridique de la principauté dans le système de l'Empire turc influençait 
aussi la spécificité des fonctions extérieures, sur lesquelles exerçait son 
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influence la situation internationale de l'Europe de Sud-Est et la tendance 
de la politique extérieure de la Porte dans cette région. 

Les suzerains moldaves, en reconnaissant le protectorat du sultan, 
n'ayant pas le droit de la protection par d'un autre pays, ne pouvaient pas 
avoir le représentant dans les états voisins et ne disposaient pas de droit 
de conclure des contrats avec un pays tiers. La violation de ces conditions 
servait pour le sultan de base juridique pour le renversement des hospodars 
désobéissants. Les relations juridiques de ce type permettaient à la Porte 
de contrôler l'activité politique extérieure de l'Etat moldave. 

Mais c'est faux de croire que pendant la période turco-phanariote 
l'activité politique extérieure de la Moldova n'était contrôlée que par la 
Porte. Sous les administrations russes, et, surtout après 1774, la Porte 
affaiblit son contrôle des fonctions extérieures de la principauté. De plus, 
après la conclusion du traité de Kutchuk-Kainardji, un département spécial 
des affaires étrangères est apparu qui a commencé à coordonner la politique 
extérieure de l'Etat féodal moldave. 

A cette occasion il faut faire attention aux définitions des classiques 
de l'histoire universelle en ce qui concerne la caractéristique du * 
développement socio-économique et politico-juridique de la Porte, et, par 
conséquent, de ses territoires dépendants. 

Karl Marx parlait d'un déclin profond et d'une désagrégation de la 
Porte de tous les points de vue dans la deuxième moitié du XVIII-e -
début XIX - siècle. C'est pourquoi le joug turco-phanariote, comme on a 
déjà mentionné, freinait le développement des forces productrices de la 
Moldova et entravait la naissance d'un mode de production plus progressif. 

Friedrich Engels, en analysant l'état des choses dans l'Empire 
Ottoman et en touchant à la caractéristique du mode féodal de production 
d'Asie, écrivait: "La domination turque, comme toute autre domination 
orientale, est incompatible avec la société capitaliste: la plus-value 
gagnée n 'est aucunement garantie des mains rapaces des pachas et des 
satrapes; la société de la personnalité du marchand et de sa prospérité 
- la première condition de base de l'entreprise bourgeoise - manque. "5 

Dans la situation de la Moldova le joug turc freinait non seulement le 
développement socio-économique et politique, mais aussi celui juridique. 

A mesure que le régime turco-phanariote s'affermissait et l'état socio-
économique de la région s'aggravait, dans la principauté on a légalisé un 
nombre des actes législatifs appelés à appuyer la politique de 
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Constantinople en Moldova. Dans ce but on a adopté une série de lois qui 
ont considérablement influencé le développement socio-économique du 
pays. Après une suite de documents normatifs adoptés par les hospodars 
au milieu du XVIII-e siècle on a effectué une réorganisation d'information 
intérieure de toutes les structures socio-juridiques de la société dans le 
but de renforcer la position dominante de l'exploitation étatique. Et, avec 
cela, on l'a atteinte non pas pour le compte de l'extension des terres 
d'hospodar et d'Etat, mais pour l'augmentation énorme des redevances 
étatiques des paysans, possédant une propriété privée.6 

La politique menée par les hospodars en Moldova au XVIII-e siècle, 
continuait à rétrécir les droits privés, mais comme auparavant, jusqu'aux 
années 80, l'application de l'exploitation d'Etat aux terres féodales privées 
avait lieu. Si l'on compare de ce point de vue l'état des choses en Moldova, 
l'Angleterre, la France pendant la dernière étape de la féodalité développée 
et dans les autres pays féodaux "classiques" d'Europe occidentale, on 
observe des ressemblances extérieures proches. Mais en réalité il s'agit 
des processus absolument différents, car à l'Occident elles reflétaient le 
processus de la centralisation, et, ensuite, le passage à la féodalité avancée, 
tandis qu'en Moldova les hospodars poursuivaient des buts tout à fait 
autres et imposés par la Porte.7 

Cette tendance restait principale en Moldova jusqu'au traité de paix 
signé en 1774 à Kutchuk-Kainardji, après quoi on observe une situation 
inverse, c'est-à-dire la forme de propriété et d'exploitation d'Etat s'affaiblit 
et s'accroît graduellement celle de la propriété privée. Pour freiner ce 
processus les hospodars entreprenaient différentes mesures, en limitant 
l'exploitation féodale privée qui influençait négativement le haut niveau 
des tailles. Cependant, le passage de l'exploitation féodale d'Etat à celle 
de la propriété privée a pris un caractère irréversible. 

Si l'on confronte l'évolution du bien patrimonial féodal de la Moldova 
et de la Russie, on observera que le développement des formes de propriété 
foncière chez le voisin de l'Est c'est le résultat d'une évolution naturelle, 
tandis qu'en Moldova naît une forme originale de propriété, après 
l'application de la forme d'Etat sur celle féodale privée.8 

La copropriété foncière a joué un certain rôle dans l'évolution des 
rapports socio-économiques au XVIII-e siècle. L'absence de l'exploitation 
de redistribution égalitaire du sol est caractéristique pour la copropriété 
foncière de la Byzance, les pays de l'Europe de Sud-Est et d'Est, ainsi 
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que pour la Moldova. Les rapports entre les copropriétaires étaient 
réglementés par les normes du protimisis - le droit de privilège de 
l'acquisition immobilière et au rachat patrimonial. Ici même, les hospodars 
contrôlaient et complétaient à la page ces normes juridiques. L'Etat dans 
la personne de l'hospodar était intéressé dans le maintien de la copropriété 
foncière en tant qu'un des objets principaux de l'imposition d'Etat ou 
l'exploitation féodale privée est presque disparue au XVIII-e siècle. Au 
fur et à mesure que dans le village le nombre des paysans parmi les râzeçi 
augmentait, l'exploitation féodale d'Etat de la copropriété foncière 
s'étendait elle aussi. C'est pourquoi beaucoup d'actes étatiques du XVIII-
e siècle étaient orientés vers la "défense" de la propriété foncière des 
râzeçi de l'attaque des grands boyards engagés qui (pour le compte de 
leurs grands revenus de la rente centralisée) tendaient à rattacher les terres 
des ràzeçi à leurs propriétés patrimoniales en les accaparant. Les boyards 
engagés étaient séduits par le fait que les propriétés patrimoniales à la 
différence d'une fonction dans l'hiérarchie féodale d'Etat (et du droit aux 
revenus qui découle d'ici) se transmettaient en héritage si misérable que ^ 
soit la rente seigneuriale.9 

Le rôle du suzerain dans le renforcement des formes d'Etat de 
l'exploitation, la propriété, la politique et le droit se reflète comme dans 
un miroir à l'héritage de la copropriété foncière. En tant qu'exemple 
peuvent servir les actions juridiques des hospodars moldaves Gregore II 
Ghika (1726-1733; 1735-1741; 1747-1748) et Gregore III Ghika ( 1764-
1767; 1774-1777) qui tâchaient d'adapter le droit de privilège de 
l'acquisition immobilière dans la composition de la copropriété foncière 
aux intérêts de la féodalité d'Etat. Dans la Charte synodique du 15 juin 
1764 on a complété certains paragraphes de l'institution du droit de 
privilège de l'acquisition immobilière concernant les redevances des 
paysans des terres ecclésiastiques. Le passage de la Moldova de la féodalité 
développée à la féodalité avancée dans les conditions d'un certain 
affaiblissement du joug ottoman à la fin du XVIII-e siècle, était 
accompagné de la réduction du rôle de l'exploitation étatique. À la 
différence de la croissance de la propriété et de l'exploitation féodale 
d'Etat répandue dans beaucoup de pays européens pendant la période 
féodale avancée, en Moldova, au contraire, les formes féodales privées 
commencent graduellement à se renforcer de nouveau, et, ces formes, 
d'ailleurs, doivent être distinguées des formes privées de la naissance à 
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cette époque des premiers éléments des rapports capitalistes. Leur 
combinaison pendant une longue période amenait au déplacement (dans 
la littérature) de l'appréciation du système de la propriété étatique, privée 
et de l'exploitation. 

Après la paix de Kutchuk-Kainardji, la désagrégation de la féodalité 
s'approfondit et le processus de l'accumulation initiale du capital - "un 
des moments de base du passage de la féodalité au capitalisme"10 - prend 
naissance. K.Marx, en parlant de la préhistoire du capitalisme, mentionnant 
que l'accumulation initiale "...dans différents pays a une teinte différente, 
passé par des phases différentes dans un ordre différent et pendant les 
époques historiques différentes".11 

En Moldova le processus de l'accumulation du capital avait un 
caractère ralenti à cause du lourd joug turco-phanariote et du coulage des 
avoirs matériels en Turquie. La domination ottomane freinait le 
développement de l'industrie. Les contrats sur la capitulation, conclus 
par la Porte avec certains pays européens, ont eu un effet funeste sur le 
développement du corps de métier, car la marchandise de ces pays était 
d'une qualité plus haute et évinçait du marché de la principauté les articles 
manufacturiers locaux. En outre, la principauté restait pour longtemps 
comme source d'accumulation directe du capital non seulement pour la 
bourgeoisie turque, grecque ou autrichienne, mais indirectement aussi 
pour celle de l'Europe Occidentale.12 

Du point de vue politique, dans la seconde moitié du XVIII-e -
début XIX-е siècle la Moldova, de même que la Valachie, selon F.Engels 
"voyait dans la Russie l'appui unique, sa libératrice et son messie. "13 

D'ailleurs, il n'y a aucune exagération, car à cette époque-la le tsarisme 
a objectivement joué un rôle positif dans la destin des peuples de l'Europe 
de Sud-Est, y compris non seulement le côté socio-économique, mais 
aussi celui juridique. 

Au Congrès de Nemirov en 1737 encore, la Russie a demandé à la 
Turquie d'accorder l'indépendance aux Principautés Danubiennes.14 La 
Russie faisait excès de zèle surtout pendant la guerre russo-turque des 
années 1768-1774. Il est intéressant que le gouvernement tsariste a même 
déclaré le refus du dédommagement d'une partie des pertes militaires, à 
condition que les principautés danubiennes soient reconnues libres de la 
domination de la Porte15 et aient le statut des Etats libres. 

Dans la deuxième moitié du XVIII-e siècle on a élaboré en Russie 
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quelques projets concernant la libération des Principautés danubiennes et 
la formation dans leur territoire de l'ainsi-dit «Royaume Indépendant 
Dacie» ,16 Cependant, à cause d'une forte résistance de la part des 
puissances européennes, ces projets n'ont pas été réalisés. 

Le changement radical dans l'histoire politique de la Moldova réside 
dans le traité de paix de Kutchuk-Kainardji, signé par la Moldova et la 
Turquie, selon lequel on stipulait en particulier l'amélioration du statut 
juridique du pays. La Porte s'engageait à rendre à la Moldova ses terres 
usurpées et données aux raias turcs qui étaient pendant la signature du 
traité subordonnés à l'ayalet d'Otchakovo-Silistrie. En outre, la Turquie 
ne devait demander aux habitants de la principauté aucune compensation 
ou payement pour la présence militaire, et de même, les libérer pour deux 
ans de la collecte des impôts. 17 

Un autre fait mérite d'être mentionné. Selon l'article 16 du traité, 
les dimensions du tribut que la Moldova devait payer à la Turquie étaient 
réduites, et des rapports socio-économiques plus libres entre la population 
locale et les ressortissants turcs s'établissaient.18 Cet article obligeait aussi 
la Porte à donner aux représentants de la Russie à Constantinople la 
possibilité de se prononcer pour la défense des intérêts de la Moldova. 

A notre avis, la plus grande réalisation pour la Moldova, selon le 
traité de Kutchuk-Kainardji, ce sont les questions de droit. Istanbul était 
forcé d'accorder à la principauté l'autonomie juridique.19 

Lors des dernières 25 années du XVIII-e siècle et jusqu'à 1812 le 
statut juridique des Principautés danubiennes était l'objet des pourparlers 
spéciaux entre la Turquie et la Russie. Quelques hatcha-chérifs nouveaux 
ont amené à un affaiblissement brusque de la position de la Porte dans les 
principautés, au renforcement du statut juridique et politique de la Moldova 
et la Valachie.20 

Le niveau socio-économique respectif génère des rapports qui lui 
sont immanents, dictés par les conditions de vie matérielle de la société. 
C'est pourquoi "le droit ne peut jamais être plus haut que le régime 
économique et le développement culturel de la société conditionné par 
lui".21 Dans les conditions de la Moldova, le droit était l'expression sous 
forme écrite des lois byzantines appliquées, mais oralement - du droit 
coutumier, c'est-à-dire l'expression des rapports entre les gens, basés sur 
les rapports de production de la société féodale avancée et orientés vers 
le règlement de ces rapports aux intérêts de la classe dominante. 
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Au XVIII-e siècle dans la principauté les normes du droit coutumier 
et les législations écrites continuaient d'être en vigueur. Une série des 
normes législatives écrites était rédigée à la base de la législation des 
coutumes juridiques. L'emploi durable du droit coutumier s'expliquait 
par la domination du joug ottoman en Moldova. 

Les lois écrites fixaient les coutumes qui se sont formées pendant 
des siècles et qui ont peu changé, en tout cas, sous l'influence de l'initiative 
consciente parce que c'était des coutumes et en vertu de la tradition, elles 
se considéraient comme inaltérables et sacrées. C'est de là que découle le 
caractère fragmentaire des coutumes juridiques, car leur diversité ne se 
laissait pas fixer entièrement. D'ici même - la contradiction de certaines 
dispositions qui étaient parfois fixées, tandis que leur efficacité était déjà 
perdue. 

Le droit coutumier des Moldaves au XVIII-e - début XIX-е siècle, 
c'est-à-dire de l'époque ou beaucoup de normes écrites ont commencé à 
prendre un caractère codifié, se distinguait des normes non écrites de la 
féodalité précoce et développée qui se gardaient grâce à la forme orale de 
la loi. C'est pourquoi il est important de prendre en considération que 
l'acte même de l'inscription de la coutume juridique, gardée seulement 
dans la mémoire de ses connaissances - "les parleurs de loi", - signifiait 
le commencement de l'isolation du peuple du droit coutumier. Car jusqu'à 
ce qu'il s'appuyait sur la tradition populaire orale, il pouvait, avec tout le 
respect pour ses créateurs et ses porteurs, changer en reflétant 
inconsciemment aussi bien des moments anciens que des moments 
nouveaux.22 Mais la fixation d'une partie du droit coutumier dans les 
recueils, les anaphores, les versions etc. lui donnait un caractère final et 
invariable. 

Cependant ce phénomène juridique ne donne pas la possibilité de 
citer le fait de la conservation et de la codification de certaines normes du 
droit non écrit au XVIII-e siècle en qualité d'argument pour la confirmation 
de l'idée sur le soi-disant niveau bas de la création du droit moldave, à la 
manière des historiens et de juristes prérévolutionnaires russes, et aussi, 
de certains auteurs contemporains étrangers.23 Le droit coutumier moldave 
au XVIII-e - début XIX-е siècle n'était pas sous-développé. Il se distinguait 
considérablement des coutumes juridiques des temps plus précoces, car à 
cette époque-la les lois non-écrites, grâce à la religion orthodoxe, ont pu 
s'imprégner de beaucoup d'éléments du droit canonique. 
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Il est important d'aborder historiquement le problème de l'étude du 
droit coutumier sans tomber dans les extrêmes. C'est pourquoi on ne peut 
pas considérer le droit coutumier moldave comme statique, invariable ou 
"la meilleure création de la pensée humaine". 24 II faut retenir que la loi 
dans la société divisée en classes hostiles n'apparaît qu'en résultant de la 
lutte des classes. La loi représente un total quelconque, les multitudes 
résultant des volontés des individus qui appartiennent aux classes et 
groupes sociaux adverses.25 

Il est très difficile de prouver lesquelles des normes du droit coutumier 
se réfèrent aux coutumes juridiques, et lesquelles sont influencées par les 
lois écrites. Il faut faire attention à chaque norme, à toute locution 
langagière, en tâchant de restituer l'image de la réalité qui se présentait 
aux connaissances du droit coutumier. A la révélation des normes du 
droit coutumier des Moldaves au XVIII-e siècle, derrière lesquelles se 
cachait la réalité sociale, l'investigateur contemporain doit tenir compte 
de ce que ces normes n'étaient pas sensibilisées par les gens sous une 
forme générale ou, bien plus, abstraite. Comme dans toute coutume 
codifiée, il n'est fixé qu'un fragment du droit coutumier, il faut réfléchir • 
pourquoi notamment ces côtés de la vie sociale, et non pas d'autres, 
exigeaient l'inscription du point de vue des auteurs des chartes synodiques. 
Autrement dit, l'étude des inscriptions du droit coutumier prévoit la 
pénétration dans "l'esprit" de ce droit, dans la conscience même des gens 
de l'époque. L'analyse scrupuleuse de la terminologie respective c'est Г 
étape la plus principale de ces recherches. 

Pendant l'investigation du droit coutumier on se heurte à l'abondance 
de différents rites et rituels juridiques et non seulement. Au fond, chaque 
marché, tout acte de la vie, disons, la citation en justice, le mariage, le 
partage, le témoignage, le dédommagement etc. exigeaient une observation 
permanente de la procédure judiciaire, car sa violation ou la déviation 
d'elle rendait l'acte nul. C'est pourquoi l'étude des normes du droit 
coutumier de tout peuple, non seulement des Moldaves, exige de l'historien 
une grande attention pour toutes les connaissances des procédures dans 
lesquelles se refléterait la vie sociale. 

Dans les chartes synodiques, de la seconde moitié du XVIII-e siècle 
en particulier, les auteurs prêtaient une grande attention à tous les détails, 
même aux plus insignifiants - le mouvement, le mot, l'action des 
participants au procès, leur position - bref, dans les inscriptions du droit 
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coutumier sont décrites toutes les actions nécessaires pour la réalisation 
de chacun des actes de la vie sociale des Moldaves juste comme selon un 
scénario précis et détaillé. 

Mais il est faux de croire que pendant la principauté qui nous intéresse 
dominaient les lois non-écrites. Au contraire, au XIII-e siècle les coutumes 
entrent dans la phase de la désagrégation. En plus, elles ne contrôlaient 
plus beaucoup de côtés de la vie juridique du pays, à l'exception des 
institutions du droit civil, où le droit coutumier prédominait comme 
auparavant. N'ayant pas pris en considération cette circonstance, beaucoup 
d'investigateurs ont faussé l'histoire du droit moldave des deux dernières 
principautés de la féodalité. 

En effet, la consolidation du régime turco-phanariote a amené à 
l'introduction des normes législatives byzantines et à l'évincement du 
droit coutumier de la pratique juridique du pays. La vieille conception 
féodale sur ce que les lois non écrites représentent un "code juridique" 
original, disparaît graduellement.26 Et les normes des coutumes juridiques, 
se heurtant au droit écrit, lui cèdent de plus en plus souvent. Certaines 
chartes synodiques, éditées par les hospodars et indiquant la suprématie 
du droit écrit contribuaient aussi à la préférence des lois codifiées.27 

Au XVIII-e siècle le droit coutumier influencé de plus en plus par 
les représentants de la classe dominante, continue à changer. Les coutumes 
juridiques passent par le filtre de censure. Elles sont divisées en bonnes et 
inacceptables, irrationnelles et ainsi de suite.28 Des notions nouvelles sont 
introduites dans la pratique juridique : la coutume approuvée, la coutume 
ratifiée qui décomposent du dedans le droit coutumier. De cette façon, le 
droit non écrit se met graduellement au point, tout en tenant compte de 
besoins de la justice féodale. 

Vers la fin du XVIII-e siècle après l'affaiblissement du régime turco-
phanariote, l'influence du droit bourgeois occidental et l'engendrement 
des rapports capitalistes, dans les tréfonds de la vieille société moldave 
apparaît la nécessité du rassemblement de l'élaboration et de la codification 
des coutumes juridiques. Dans ce but sous le deuxième gouvernement de 
Mavrocordatos (1785-1786) on a établi l'institution de logothète sur le 
droit coutumier, dont les fonctions étaient de sélecter et d'approuver les 
coutumes nécessaires, ainsi que de contrôler les procès judiciaires, 
examinés selon le droit coutumier.29 Après la révision des coutumes, le 
droit non écrit moldave perdait sa puissance créatrice et, déjà au milieu 
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du XIX-е siècle, a cessé de jouer le rôle d'une des sources principales du 
droit. 

Malgré le fait que vers la fin de la féodalité avancée les coutumes 
non écrites perdent leur force dans la pratique juridique et judiciaire du 
pays, dans la vie sociale elles continuent à occuper des positions notables. 
Cependant cela ne témoigne pas le rôle "incomparable" et "particulier" 
du droit coutumier des Moldaves. Les coupables principaux de ce 
phénomène étaient la Porte et les classes dominantes du pays. La Turquie 
protestait contre l'élaboration en Moldova des lois propres, et les classes 
dominantes n'étaient pas capables de codifier les lois à la base des 
coutumes juridiques locales. 

Le rôle particulier des coutumes juridiques de cette période consistait 
dans le fait que beaucoup de traditions anciennes qui n'entraient pas 
auparavant dans la catégorie de traditions juridiques, ont été ressuscitées 
par les couches inférieures de la société comme contrepoids aux coutumes 
"édictées" et à la réception du droit byzantin. Lorsqu'il n'y avait pas de 
codifications féodales et bourgeoises, les paysans tendaient au droit 
coutumier. Pour eux "les lettres" de la loi écrite étaient "étranges" et « 
incompréhensibles. D'un autre côté, les lois byzantines et, même, les 
anaphores et les chartes peu nombreuses, édictées par les hospodars 
moldaves, n'étaient pas toujours capables de répondre aux questions qui 
se posaient, et, donc l'appareil de l'Etat a été contraint de garder beaucoup 
de coutumes juridiques. De là, le droit et la législation coutumière se 
contredisaient à plusieurs reprises. C'est pourquoi à la fin du XVIII-e 
siècle on observe une certaine agitation autour de obiceiul pâmânului" 
(la coutume du pays). 

Un conflit sérieux entre le droit coutumier et la législation est observé 
lors de l'analyse des livres judiciaires (cârj)i de judecatà) et les chartes 
synodiques des hospodars. Par exemple, le Hrisov de 1752 exige 
clairement: "Les coutumes reconnues auparavant bonnes, mais qui ne 
répondent pas au moment actuel aux intérêts du pays, doivent être mises 
au point, de même, que toutes les autres coutumes ",30 On trouve aussi 
l'idée de l'élimination des coutumes "mauvaises" dans les chartes de 
C.Mavrocordatos de 1746 et 1749. 

Dans la littérature on a déjà mentionné qu'au XVIII-e siècle 
l'exploitation des paysans a atteint son apogée. Cela influençait aussi le 
droit féodal. À la manière de tous les pays féodaux, au fur et à mesure du 



62 De l'histoire du droit féodal de la Moldova du XVIII-e - début XIX-е siècles 

renforcement de l'exploitation, les couches inférieures de la population 
moldave exigeaient le retour au passé, aux coutumes anciennes. Elles 
s'opposaient aux règles nouvelles et aux lois qui lésaient leurs intérêts.31 

A part le droit coutumier, le système juridique moldave comprenait 
les législations écrites et le droit canonique. On remarquera que le droit 
byzantin n'avait pas besoin de la sanction du suzerain. Il s'appliquait 
dans chaque cas concret selon la connaissance de tels ou tels articles des 
actes normatifs correspondants. 

Le droit canonique ou ecclésiastique a été emprunté de la Byzance 
par les Slaves de Sud-Est. 

Le droit ecclésiastique de la Byzance, à côté des normes de l'exercice 
du culte, de la vie intérieure de l'Eglise, comprenait aussi les normes 
juridiques liées aux rapports universels pour une société: rapports de 
famille, matrimoniaux, héréditaires et certains autres rapports 
patrimoniaux. Kormtchaya Kniga était le corps de base du droit 
ecclésiastique, nécessaire aux hauts représentants de l'organisation 
ecclésiastique - pour l'administration et la justice du pays (les métropolites, 
les évêques et leurs fonctionnaires administratifs et judiciaires. Ce recueil, 
créé au VI-е siècle à Constantinople, continuait à s'enrichir et à changer 
de structure au cours des siècles suivants. Vers le XI-е siècle les normes 
canoniques archaïques des synodes des IV-VII-e siècles qui se 
contredisaient avec la vie et entre eux, ont exigé des précisions et des 
abrègements considérables. Les éditions nouvelles du Recueil de 14 titres 
(XII-е siècle), munies de commentaires des grands juristes Ioann Zonar 
et Alexei Aristine, sont devenus des recueils de sources du droit 
ecclésiastique les plus compétents au cours des siècles prochains.32 

En Moldova on connaissait les traductions des deux rédactions de 
base du Recueil de 14 titres - celle précoce (VI-IX-e siècles) sans 
explications et avec quelques constatations laïques, et la rédaction tardive 
(XII-е siècle) avec les abrègements et les commentaires aux règles, et 
aussi avec les compléments de Prochiron. 

Les dernières oeuvres du Nomocanon qui appartenaient aux juristes 
compétents de Constantinople - le monographe Alexei Aristine et 
l'historien Ioann Zonar, ont servi de base pour le rassemblement slave 
des monuments du droit ecclésiastique. 

Cependant, les problèmes de la traduction de ces deux sources 
principales de la Kormtchaya slave avec les explications et son élaboration, 
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restent irrésolus. La Kormatchaya est connue seulement dans les textes 
slaves et s'est évidemment une compilation d'origine slave. On sait plus 
de 40 de ces listes. Dix de ces listes sont des XIII-e - XVIII-e siècle de 
l'origine serbe, environ 30 sont d'origine russe, ukrainienne et biélorusse 
et une seule liste - slavo-valaque. 

En Moldova les traductions des compilations byzantines se rapportent 
au deuxième quart du XVII-e siècle. A partir de cette principauté, 
commence l'étude directe des monuments juridiques byzantins en langue 
roumaine. Jusqu'au XVI-e siècle les traductions slaves du grec étaient la 
source de la connaissance avec l'héritage juridique de la Byzance. Et, 
notamment, pendant cette époque (XIV-е - XV-e seicles) la principauté 
féodale de la Moldova s'est renforcée et s'est épanouie, et des bases de 
son droit étatique, patrimonial et ecclésiastique se sont formées. Donc, la 
traduction slave du Recueil de 14 titres était la source la plus importante 
pour la connaissance des classes dominantes du pays avec le système du 
droit valaque. 

Les listes slaves de la Kormtchaya des XV-e - XVI-e siècles ont 
servi de source pour l 'étude de la réception des 14 titres par la 
Kormtchaya.33 La liste valaque de Bucarest de la fin du XV-e siècle 
témoigne la diffusion de la Kormtchaya serbe en Valachie. 

Il est évident que la1 grande nécessité des codes de droit de la société 
divisée en classes a provoqué la pénétration des recueils byzantins en 
Moldova et la Valachie non seulement du Sud, mais aussi du Nord de la 
Russie. Les listes de la Kormtchaya Kniga de l'origine moldave et valaque, 
copiées des manuscrits ukrainiens en témoignent.34 Elles représentent toutes 
la rédaction russe de la Kormtchaya. Cette rédaction a été élaborée au 
XIII-e siècle à Kiev et ensuite dans la Russie de Nord-Est après l'union 
de la Kormtchaya serbe avec les explications de la Kormtchaya slave 
ancienne et l'addition des articles complémentaires, la soumission des 
terres moldaves au XIV-е siècle à l'évêque gallican jusqu'à la création en 
1380 de la métaphore moldave contribuant à une large pénétration des 
textes slaves des monuments byzantins. La liste d'Arad contient, à côté 
de la composition traditionnelle, le statut du prince Vladimir sur les 
déciatines, les cours et les gens ecclésiastiques dans l'interprétation 
gallicane du début du XIV-е siècle; la liste valaque de Bisti-фа de 1651 et 
celle moldave de Saint-Petersbourg du début du XVI-e siècle remontent à 
l'interprétation ukrainienne des XIV-е - début XV-e siècles, complétée 
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par les règles de la Russie ancienne, des discussions polémiques au sujet 
de la défense de la propriété foncière de l'Eglise et des articles contre le 
latinisme.35 

La loi byzantine agraire appartient aux monuments les plus connus 
du droit coutumier médiéval des pays de l'Europe de Sud-Est. Un grand 
nombre de listes de cette source juridique intéressante est gardé dans les 
collections manuscrites de beaucoup de dépôts de la Russie et d'autres 
pays étrangers dans l'original grec ou les traductions slaves. Une partie 
des manuscrits de la Loi agraire est datée du temps ou l'Empire Byzantin 
n'existait plus (XVI-e - XVIII-e siècles).36 En dépit du fait qu'une attention 
si particulière pour les témoignages directs de l'emploi pratique des normes 
de la Loi agraire dans la procédure judiciaire byzantine est bien fondée, il 
existe, quand même, des motifs à supposer que ces copies nombreuses 
sont motivées par les exigences de la pratique.37 

En Moldova le texte interprété des Lois agraires s'employait 
jusqu'au début du XX-e siècle. Et en 1646, une partie des articles de cette 
loi a été incluse dans le Code de Vasile Lupu.38 

Les opinions juridiques byzantines ont beaucoup influencé le 
développement des conceptions du pouvoir politique supérieur de la 
Moldova. Si à l'Occident le pouvoir du roi représentait le développement 
du pouvoir du chef de tribu de la période de la démocratie militaire, ce qui 
se ressentait assez fortement en Allemagne, pour la Moldova et la Byzance 
du XV-e siècle jusqu'au 1812, il était un principe selon lequel l'hospodar 
était le magistrat supérieur: "le désir du prince acquiert la force de loi, 
car le peuple lui a offert son pouvoir et sa puissance. " 39 

La théorie de la délégation du pouvoir supérieur absolu par le peuple 
a été acceptée par tous les monarques de l'Europe occidentale, en 
commençant par F.Barberousse, et, ensuite, elle a été élaborée en tant que 
base théorique de l'absolutisme par les légistes occidentaux. Cependant, 
cette théorie avait un autre aspect: la fiction de la dépendance du pouvoir 
supérieur du peuple était parfois utilisée par les masses laborieuses en 
tant que motif pour la nomination d'un empereur nouveau. La même 
théorie servait de prétexte au clergé pendant la période de lutte des pouvoirs 
impérial et papal pour le renversement des empereurs, et, plus tard, en 
commençant par Marsil de Padoue, elle était à la base de l'idée de la 
souveraineté populaire. 

La théorie de l'origine divine du pouvoir supérieur acquérait une 
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importance de plus en plus considérable dans les conceptions politiques 
de la Moldova. Cette théorie qui a pénétré en Moldova de la Byzance qui, 
à son tour, l'avait empruntée au droit romain, et, Rome - à l'Orient,40 est 
devenue sanction religieuse de l'aristocratie. Le pouvoir d'hospodar a 
trouvé une auréole divine mystique et s'est élevé au-dessus du peuple. 

Cette théorie avait des adhérents enthousiasmés à l'Occident où les 
monarques et les hauts dignitaires tâchaient de justifier leur pouvoir par 
la volonté divine (Dei Gratia, divina favente clementia - Par la grâce de 
Dieu). La théorie de l'origine divine de tout pouvoir supérieur était 
acceptable pour tous les gouvernements qui voulaient se poser au-dessus 
de la volonté populaire. Cette doctrine présumait que la sanction divine 
concernait non seulement le pouvoir de l'hospodar lui-même, mais aussi 
son appareil de gouvernement. 

L'idée de l'origine divine du pouvoir impérial contribuait en Moldova 
à la soumission de l'Eglise à l'Etat, et aussi à la transformation de 
l'empereur en serviteur d'Eglise. Les conflits entre l'hospodar et le clergé 
supérieur, et, surtout, avec les moines étaient permanents dans l'histoire 
du pays, mais on n'est toutefois pas parvenu à élire librement le métropolite 
de l'Eglise orthodoxe. L'église moldave obéissait au patriotisme de 
Constantinople. Au XIV-е - début XV-e siècle, les métropolites étaient 
envoyés de Constantinople, mais, plus tard, on les nommait parmi des 
Moldaves et, d'habitude, de la famille des hospodars. Au XVIII-e siècle 
ils étaient nommés parmi des Grecs par le patriarche de Constantinople. 
Pendant la période dont il est question, ainsi que dans la société médiévale 
en général, on observait la domination de la théologie4' dans tous les 
domaines de l'activité intellectuelle, ce qui n'a pas pu se passer sans 
laisser des traces. Les relations religieuses entre Moldova et la Byzance 
ont laissé une certaine empreinte sur le droit - domaine important dans la 
société moldave. On sait qu'au VIII-e - XI-е siècles dans les pays voisins 
- la Bulgarie, la Serbie, la Russie - on a traduit dans les langues nationales 
de ces pays quelques normes de Prochiron et d'Eglogue.42Pour le moment, 
nous n'avons pas de preuves qu'au XIV-е siècle on a traduit dans la 
région quelques actes législatifs byzantins. Mais on sait que le droit 
canonique moldave correspondait à la législation civile byzantine ou aux 
chartes synodiques matrimoniales et aux normes juridiques ecclésiastiques. 

La communauté de la religion (le christianisme) et l'idéologie d'Eglise 
dominante rapprochaient la Byzance, la Moldova, l'Europe occidentale 
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et l'ancienne Russie. De différentes sources on sait qu'à partir du XV-e 
siècle les papes nouent des liens diplomatiques étroits avec Moscou, en 
tâchant d'utiliser les princes (kniaz) moscovites dans leur guerre contre 
la Turquie ottomane. 

Au XVI-e - XVII-e siècles l'importance de l'Etat russe en tant que 
puissance politique s'est incroyablement accrue. "L'Europe étonnée, -
écrivat Marx, -qui notait à peine l'existence de la Moscovie, étreinte 
entre les Tatares et les Lituaniens au début du règne d'Ivan, a été 
stupéfaite par l'apparition soudaine d'un Etat immense a ses frontières 
d'Est."43 

Le pape Léon X a essayé de se mettre d'accord avec le gouvernement 
russe au sujet de l'union d'Eglise et la lutte commune contre les Turcs. Et 
malgré son échec, le pape Clément VII continue de plier Moscou à sa 
cause. Quoi qu'il en soit, mais des la deuxième moitié du XVI-e siècle et 
d'autant plus au XVIII-e siècle la Russie jouait le rôle du défenseur des 
peuples subjugués de l'Orient orthodoxe, 44 et en outre, cette doctrine 
concernait les pays de l'Europe de Sud-Est, aussi bien que les peuples du 
Proche Orient, confessant l'orthodoxie. 

Malgré la domination du joug turco-phanariote au XVIII-e - début 
XIX-е siècle, la Moldova continuait à se développer, bien que lentement. 
On le voit surtout dans l'activité des institutions superstructurelles de la 
société féodale, par excellence dans le domaine de la culture juridique. 
L'évolution de la jurisprudence moldave a été beaucoup influencée par 
les institutions juridiques des Slaves de Sud-Est qui acceptaient entièrement 
la législation byzantine, en la considérant plus parfaite et correspondante 
aux intérêts et aux attentes des classes dominantes. 

Par la Byzance, le droit romain et byzantin étaient transmis aux 
autres peuples. C'est pourquoi l'influence de la culture byzantine au cours 
du Moyen Age a été sans beaucoup de rapports la continuation de la 
propagation des traditions culturelles millénaires, des normes classiques 
et juridiques dans les pays de l'Europe et de Sud-Est. La perception des 
éléments de la civilisation byzantine en Bulgarie, Serbie, Russie, Ukraine, 
Valachie, Moldova, Georgie, Armenie contribuait à l'évolution ultérieure 
de la société féodale dans ces pays et augmentait leur prestige international. 
L'influence de la culture juridique byzantine a été évidemment plus forte 
et intensive pour les couches les plus hautes de ces pays - les féodaux qui 
empruntaient les lois civiles et pénales byzantines finies ou modifiées, 
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c'est-à-dire réceptionnées. L'influence byzantine pénétrait moins dans les 
larges couches de la population, tandis que la noblesse féodale de ces 
pays en voyait l'appel aux modèles de droit les plus parfaits, aux valeurs 
spirituelles les plus raffinées, créées pour l'Europe médiévale. 

Cependant, la force de l'influence byzantine ne doit pas être exagérée 
ou atténuée. Quand bien même, il est faux de croire que dans les pays de 
l'Europe d'Orient et de Sud-Est il n'étaient en vigueur que les actes 
juridiques byzantins. Dans certains domaines, comme, par exemple, le 
droit civil, avait lieu la synthèse de l'héritage juridique byzantin et des 
traditions culturelles locales; dans d'autres domaines le droit byzantin 
était plus superficiel, comme s'il était une couche même mise sur la culture 
originale de tel ou tel peuple. Par exemple, les normes du droit moldave 
au XVIII-e - début XIX-е siècle comprenaient trois composantes 
législatives: le droit byzantin, le droit coutumier local et quelques substrats 
juridiques des peuples avec qui les Moldaves avaient des rapports au 
cours des siècles. 

De règle, le degré de l'efficacité de l'assimilation de l'héritage 
juridique byzantin dépendait du niveau du développement de la culture* 
d'avant l'ère chrétienne. Plus le niveau de la culture originale locale était 
élevé, plus l'influence de la civilisation et des lois byzantines était restreinte. 
Tout cela se rapporte dans une grande mesure aux liens culturels de la 
Moldova et de la Byzance, car au XIV-е siècle, lorsque l'Etat féodal 
moldave s'était déjà forme, les normes juridiques valaques étaient en 
vigueur dans le pays et le droit valaque est entré dans le système des actes 
législatifs de la Moldova du XVIII-e siècle. Il est vrai qu'il faut encore 
déterminer quelles normes se rapportent à la Byzance, lesquelles - à la 
Valachie et quels actes byzantins ont été réceptionnés par le droit valaque. 

La Byzance était un exemple éloquent d'un Etat stable et fort pour 
les nobles moldaves du XVIII-e siècle qui ont emprunté pas mal d'éléments 
de l'appareil étatique byzantin et de ses institutions sociales. L'idée de la 
conservation continuelle de la culture et de la législation romaine dans les 
pays situés entre les Carpates et le Danube a commencé à renaître et a se 
développer des le début du XVIII-e siècle lorsque les protégés de 
Constantinople étaient à la tête du pays. 

L'idée de la Rome "éternelle" appelait l'attention non seulement des 
hospodars-phanariotes, mais de tous les politiciens de l'Europe orientale 
aussi. La nécessité des partisans de la sanction de l'idée du pouvoir de 
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l'Etat fort dans les conditions du passage à la féodalité avancée, non 
seulement a conditionné le triomphe du christianisme, mais a amené à la 
formation d'une doctrine idéologique particulière - la fiction de l'existence 
de l'Empire romain universel.45 

L'idée d'un état fort centralisé était, à notre avis, progressive au 
XVII-e siècle malgré les peines de l'existence d'un tel pays et de ses 
masses laborieuses. Cependant, sous le régime turco-phanariote, la 
tendance de la centralisation du mécanisme étatique différait. Jusqu'aux 
années 70 environ, le pouvoir de l'hospodar et de son appareil servait de 
source et d'exemple pour la formation des institutions du nouveau système 
d'état administratif et juridique. Il est clair qu'après ce que l'absolutisme 
de la Moldova a passé le stade du développement progressif (1774), 
l'idéalisation de cette doctrine politique a commencé à servir les forces 
réactionnaires. 

Naturellement, une question se pose: pourquoi notamment au XVIII-
e siècle et non pas plus tôt ou tard, le droit byzantin a exercé une influence 
si considérable sur la Moldova? Tout cela s'explique premièrement, par 
le caractère de l'exploitation du sol et de la propriété foncière. Comme on 
le sait, au début du XVIII-e siècle, le domaine de l'hospodar est absorbé 
par la propriété privée et celle des églises, à cause de quoi le principe de 
la propriété privée complète a trouvé sa régularisation classique dans la 
réception du droit byzantin. La propriété privée complète et l'activité 
entreprenoriale ont été toujours une des forces motrices du progrès dans 
une société divisée en classes. Le principe de la propriété privée complète 
représentait la base germinale d'une formation plus progressive - le 
capitalisme. Pour ce qui est des actes législatifs de la Moldova du XVIII-
e siècle - début XIX-е siècle, ils correspondaient, ainsi que le droit 
byzantin, à l'esprit de la propriété privée complète. Ce droit "était au 
fond antiféodal et sous plusieurs rapports bourgeois c'était l'expression 
juridique classique des conditions de vie et des conflits de la société où 
domine la propriété privée dans sa pureté et les législations ultérieures 
n 'ont pas pu l'améliorer considérablement" .46 La domination du joug turco-
phanariote freinait le processus de la désagrégation de la féodalité et la 
genèse du capitalisme dans le pays. Il est évident que le niveau des formes 
productrices n'a pas pu amener à la formation d'une grande production, 
surtout jusqu'à 1774, mais à la fin du XVIII-e siècle il a conditionné 
l'expansion de la propriété de petits producteurs sur les moyens de 
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production, le développement de l'artisanat libre et le commerce de détail. 
Le droit civil, fondé sur la propriété privée complète, jouait dans ces 
conditions un rôle progressif, car la production des biens ne pouvait se 
développer que dans le cadre de la propriété privée complète, d'autant 
plus que sans la production des biens le développement du régime féodal 
lui-même n'était pas possible en fin du compte. La Moldova du XVIII-e 
- début XIX siècle se distinguait entre les pays voisins et d'autres pays 
par son droit unique pour l'Etat tout entier qui prédominait sur le droit 
coutumier.47 La cour moldave, en comparaison avec la cour valaque, dont 
les moyens de détermination de la culpabilité ou de l'innocence étaient le 
chaudron avec de l'eau bouillante et du fer brûlant, s'était placée très 
haut malgré ses défauts - la vénalité des juges, le formalisme, la lenteur 
et la tendance de classe de la procédure judiciaire. La cruauté des sentences 
de la cour moldave ne pouvait pas tout de même être comparée à la cruauté 
patriarcale des lois valaques.48 

Mais il faut mentionner que parallèlement aux changements 
progressistes dans le droit moldave, on attestait les vestiges de la formation 
féodale. L'extension du principe de la propriété privée sur l'homme a eu 
des répercutions négatives pour les masses populaires. Les propriétaires 
féodaux, surtout les maîtres des esprits, tout en s'appuyant sur la législation 
officielle, tachaient d'envisager l'institution de la dépendance dans la 
lumière de la propriété plénipotentiaire sur l 'homme. Ils voulaient 
rapprocher la position des voisins au statut d'esclaves, et des râzeçi (libresj 
(après 1749) - au statut des dépendants. Ces tendances étaient 
caractéristiques non seulement pour la Moldova, mais aussi pour 
l'Angleterre et certains pays slaves. 

Le droit civil ne pouvait être efficace en Moldova que dans le cas où 
le pouvoir étatique fort avec un appareil de gouvernement centralisé et 
ramifié soient présents. On peut classer la Moldova du XVIII-e siècle 
parmi les états bureaucratiques classiques. Néanmoins, la domination de 
la bureaucratie avec tous ces défauts - la vénalité, les procédures 
bureaucratiques, le formalisme, l'hostilité envers le peuple, est plus 
progressive que le despotisme du féodal et du droit coutumier. Les sources 
moldaves du XVIII-e - début XIX-е siècle communiquent de nombreux 
faits sur des actes illégaux des fonctionnaires des judet et de la capitale, 
mais ces faits ont été remarqués parce que tout le monde connaissait les 
droits et les obligations d'un fonctionnaire et tous savaient qu'on pourrait 
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se plaindre à l'instance supérieure - à l'hospodar. Pendant la période 
d'avant féodalisme ou du féodalisme précoce on ne pouvait compter que 
sur l'aide de Dieu. 

L'affaiblissement du joug turco-phanariote a influencé la réception 
du droit byzantin et la codification des coutumes juridiques. A la fin du 
XVIII-e siècle on ressentait des tendances nouvelles dans la législation 
moldave. Pour la première fois on a reconnu juridiquement la théorie du 
droit naturel selon laquelle tous les hommes sont égaux dès leur 
naissance et l'esclavage basé sur la soumission à un pays étranger est 
en contradiction avec la nature humaine. On peut estimer la juste valeur 
de cette déclaration, en se souvenant de grands philosophes de l'antiquité 
Platon et Aristote qui considéraient la division de la société en libres et 
esclaves comme quelque chose qui est propre à la nature humaine elle-
même. Le droit byzantin de cette époque a élaboré beaucoup de normes 
juridiques nouvelles qui se basaient à un certain degré sur le droit coutumier 
de la population variée du point de vue ethnique et cela lui assurait une 
grande viabilité dans l'avenir. On a entrepris des réformes progressives 
dans le domaine des rapports familiaux et matrimoniaux, on a amélioré 
la condition juridique de la femme. A côté de cela, la sanction juridique 
du principe de la propriété privée, la régularisation des droits d'héritage, 
du droit familial et des autres institutions de la législation romano-bvzantine 
ont indiscutablement influencé le développement de la pensée juridique 
dans l'Europe occidentale et de Sud-Est, et ont amené à la réception du 
droit de Justinian par la société bourgeoise.49 

Les savants roumains, ayant étudié le droit romano-byzantin en 
Moldova et en Valachie des époques féodale et capitaliste, ont remarqué 
une influence considérable des législations byzantines aux XVII-e - X-
IH-e siècles, et, principalement l'Hexabible d'Armenopolos par laquelle 
les Novelles de Justinian et de Léon VI ont pénétré dans les Principautés 
danubiennes.50 Pour que le lecteur n'ait pas le sentiment d'un rôle exagéré 
du droit byzantin en Moldova, on notera que par l'Hexabible elles 
pénétraient dans la législation en vigueur de l'Empire russe et au cours 
du XIX-е siècle elles étaient employées en Bessarabie. Les documents 
témoignent que dans notre pays l'Hexabible d'Armenopolos a eu la force 
de la loi jusqu'à Г année 1924. A la fin du XVIII-e siècle on l'a traduite 
en grec moderne,51 en 1831 la traduction russe de cette source a été soumise 
à l'examen du Sénat gouvernemental dans le but de résoudre sa mise en 
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pratique en Bessarabie. Le Sénat a demandé le texte byzantin pour la 
collation. On a révélé quelques divergences marquées sur les marges de 
la traduction russe. Au bout du compte, le Sénat s'est prononcé.- "Prendre 
en considération le contenu précis des notes marginales". De cette façon, 
le gouvernement tsariste a ordonné de considérer l 'Hexabible 
d'Armenopolos qui comprenait le tiers des Novelles de Léon VI et une 
sixième partie des Novelles de Justinien, en tant que droit en vigueur pour 
la Bessarabie.52 Ces lois ont été nommées "Lois locales de la Bessarabie". 

On remarquera que la législation byzantine a eu une importance 
solide pour beaucoup de pays européens tant à l'époque féodale que 
capitaliste. Pour différencier les codifications bourgeoises des réceptions 
des temps féodaux, les savants les nommaient parfois "consolidations" 
Et voilà, les consolidations ont été pratiquement employées dans tous les 
codes bourgeois (le code civil français de 1804, autrichien de 1811, 
prussien de 1797). En Russie, elles étaient aussi répandues. Parmi les 
consolidations on trouvait aussi les normes réceptionnées qui étaient en 
vigueur dans le territoire moldave. 

Il faut mentionner spécialement une telle circonstance. Plusieurs 
normes juridiques byzantines s'appropriaient entièrement dans la * 
principauté, seulement certaines d'entre elles étaient modifiées. Des la 
deuxième moitié du XVIII-e siècle, les hospodars tendaient à adapter la 
législation byzantine aux conditions locales, en les complétant de 
"coutumes adaptées". Dans ces cas, les normes byzantines modifiées 
n'étaient plus considérées comme réceptions, car elles ressemblaient plus 
aux consolidations. C'étaient des normes juridiques synthétisées. Dans la 
littérature, on les appelle autrement, mais ce n'est pas très important; 
nous ne faisons que constater l'influence du droit en général sur leur 
évolution. Cela prouve une fois de plus le bon droit de la pensée que rien 
dans la société ne passe sans laisser des traces. 

En plus, selon nous, la réception du droit byzantin de la Il-e moitié 
du XVIII-e siècle change de contenu historique et aussi d'obligations 
fonctionnelles. A Г étape donnée, elle a du conditionner les dessous 
juridiques des réformes des hospodars phanariotes, arrêter la désagrégation 
de la société féodale et s'adapter de plus en plus aux nouveaux rapports. 

Un des traits particulier du droit féodal moldave du XVIII-e-début 
XIX-е siècle est que la législation écrite, en rejetant l 'apparence 
ecclésiastique, acquiert un caractère laïque. À la fin du XVIl-e - début 



72 De l'histoire du droit féodal de la Moldova du XVIII-e - début XIX-е siècles 

XVIII-e siècle le syntagme de Matei Vlastares et de Nomocanon de Jacob 
de Jassy étaient employés dans la pratique juridique en grec et en ancien 
slave.53 Cependant, surtout au XVIII-e siècle, la sphère d'influence de ces 
normes du droit canonique se rétrécit à cause du relèvement de l'autorité 
de la législation laïque écrite. Mais le Syntagma et le Nomocanon ne 
disparaissent pas. Ils ont été réceptionnés par le Code de Vasile Lupu 
1646), la Correction de la Loi ( 1652) et d'autres lois. Même les consistoires 
métropolitains, en se référant aux lois écrites susmentionnées, n'indiquaient 
pas la source première. 

Il faut souligner que les codifications écrites utilisaient le matériel 
concernant le droit civil principalement du droit canonique. Quant à la 
diffusion des sources byzantines laïques, nous ne disposons pas de 
documents à propos de leur influence directe sur la jurisprudence de la 
Moldova. Elles ont influencé considérablement quelques extraits du 
Syntagma et du Nomocanon. 

Une particularité importante du droit féodal moldave de la période 
turco-phanariote (comme, d'ailleurs, de l'histoire des rapports socio-
économiques et politiques aussi) est devenu le rapprochement et 
l'élaboration des normes législatives communes pour la Moldova et la 
Valachie. La nomination pour une période courte des mêmes hospodars 
en Moldova, ensuite en Valachie, et vice-versa, y a contribué sans beaucoup 
de rapports. Essayons d'argumenter notre point de vue. Donc, Constantin 
Mavrocordatos a entrepris d'abord une réforme judiciaire radicale en 
Valachie (1739-1740), ensuite en Moldova (1741-1743). Jusqu'à lui, en 
Valachie et en Moldova on appliquait beaucoup de systèmes juridiques -
la réception du droit byzantin, les lois canoniques, le droit coutumier et, 
aussi, les chartes juridiques des hospodars. C.Mavrocordatos, nommé 
dans la littérature "hospodar civilisateur", a pu devancer lui-même. Il 
avait une formation économique, politique et juridique très bonne, en 
disposant d'une riche bibliothèque,54 il essayait rationnellement de faire 
sortir les Principautés danubiennes de la crise. Dans ce but, il a entrepris 
quatre réformes: sociale, fiscale, administrative et juridique. 

A la base de la réforme juridique se trouvait le code daté du 7 février 
1741, publié dans "Mercure de France" en juillet 1742.55 Elaboré en 
Valachie, il a été entièrement approprié en Moldova sous le règne de 
C.Mavrocordatos. Pour donner à la réforme un caractère plus vaste, 
l'hospodar a convoqué la Réunion des représentants des états pendant 
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laquelle a ratifié le Code adopté en Valachie.56 En plus, le texte du Code 
se présente comme un acte juridique des deux Etats. 

Le Code de C.Mavrocordatos est composé principalement à la base 
du droit byzantin, bien qu'il contient beaucoup d'innovations. Par exemple, 
le quatrième article limitait visiblement l'activité judiciaire des protopopes, 
en leur interdisant d'avoir des prisons pour les condamnés selon le droit 
canonique. Le cinquième article stipulait des traitements mensuels du 
Trésor pour les notables d'Etat qui jouaient le rôle des juges ou des 
délégués judiciaires de la part de l'hospodar. Il est vrai que le Code ne 
déterminait pas la somme. Mais le fait d'introduction lui-même d'un tel 
article donnait à la réforme un caractère civilisateur. Par cela la réforme 
sortait du cadre de la société féodale, plus précisément, elle a accéléré le 
processus de la désagrégation du monde ancien. 

Le septième article du Code de C.Mavrocordatos réglementait 
l'activité des organes judiciaires de district. Comme les paysans ne 
disposaient pas de moyens pour arriver à la cour d'hospodar, et les juges 
des districts ainsi que les autorités entravaient souvent leur lutte pour la 
vérité, on a nommé des fonctionnaires d'hospodar spéciaux qui, pour un % 

certain traitement, devaient recevoir les plaignants sur les lieux et résoudre 
autant que possible les conflits et les litiges. 

Selon la réforme judiciaire de C.Mavrocordatos, une recompense 
en espèces du Trésor était prévue pour les boyards-fonctionnaires qui 
révisaient les anaphores d'hospodar. En tant qu'innovation se présente 
aussi l'examen d'une affaire par la cour supérieure d'après l'ordre suivant: 
premièrement, un groupe de notables étudiait les documents et les 
jugements de la cour qu'on transmettait ensuite à l'hospodar pour la 
décision définitive. Si des conflits surgissaient, les affaires étaient 
renvoyées au Divan d'hospodar pour supplément d'enquête. Outre cela, 
C.Mavrocordatos a créé un collège de trois juges, y compris le chroniqueur 
Ion Neculce. Son traitement mensuel selon certaines sources était de 30 
lei, selon autres - 20 lei. Mais ce pas de l'hospodar paraissait aux grands 
boyards incorrect, c'est pourquoi dans trois mois il a supprimé le collège.57 

Les descriptions des contemporains communiquent que 
C.Mavrocordatos a initié trois tribunaux qui "jugeaient selon les lois de 
Justinien". Tout le matériel des procès judiciaires se fixait dans les livres 
judiciaires spéciaux en deux exemplaires. Chaque mois un exemplaire 
était envoyé au Divan d'hospodar qui devait vérifier la justesse et 
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l'objectivité des jugements des affaires judiciaires. Le deuxième exemplaire 
se trouvait dans la cour du district. A la rentrée dans la capitale, le premier 
exemplaire était numéroté et on apposait le sceau d'hospodar, pour que 
personne ne puisse faire aucun amendement.58 

Aux juges des districts C.Mavrocordatos envoyait non seulement 
le texte du Code, mais aussi les commentaires aux lois nouvelles qui, sauf 
les questions du système judiciaire, concernaient les problèmes de la 
procédure judiciaire. Voici quelques instructions d'hospodar: a) il est 
interdit dorénavant que les ispravniks chargent leurs gouverneurs, c'est-
à-dire leurs adjoints, d'accomplir les fonctions judiciaires dont doivent 
s'occuper eux-mêmes; b) les ispravniks ont le droit de juger toutes les 
affaires civiles. Ils ont aussi le droit de juger certaines affaires pénales 
comme la voie de fait, le vol. Les crimes plus graves (les meurtres, le 
brigandage, le viol, le rapt des femmes, l'adultère, etc.) ne doivent être 
jugés que par la cour d'hospodar;59 c) il est interdit catégoriquement aux 
cours de district de réviser les procès jugés par la cour d'hospodar et mis 
sous scelles d 'hospodar; 6 0 d) le Divan d 'hospodar examinera 
quotidiennement les affaires judiciaires. Si l'hospodar s'absente, le procès 
est jugé par un haut fonctionnaire du Divan de la part de l'hospodar. A 
son arrivée, l 'hospodar sanctionne ou réprouve cette décision;61 e) étant 
donné que plus de 100 plaintes par jour sont déposées à la cour d'hospodar, 
les fonctionnaires du Divan peuvent juger les affaires moins importantes 
chez eux;62 f) les ispravniks se classifient comme spécialistes en conflits 
d'arpentage, et les boyards déposés (mazil) peuvent jouer le rôle des 
arpenteurs (hotarnic);63 g) le procès ne peut avoir lieu qu'en présence 
des deux parties;64 h) il est interdit aux juges de district d'examiner les 
affaires des citadins, comme il est arrivé en mai 1742 lorsqu'on a interdit 
à l'ispravnik de Toutova de se mêler des affaires des habitants de la ville 
de Bârlad.65 

Etant donné que le code de C.Mavrocordatos contenait beaucoup 
des normes et règles nouvelles, dont le sens était souvent faussé par les 
ispravniks de district, l'hospodar était obligé d'envoyer annuellement aux 
juges des suppléments aux commentaires existants. Par exemple, "si deux 
personnes entrées en conflit, se présentent à la cour de district, notez 
premièrement toutes les offenses du plaignant, ensuite les réponses du 
demandeur... de façon qu'on fasse comprendre au Divan qui est le 
coupable et qui a raison. Si le matériel du procès judiciaire n y parvient 
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pas avec un expose détaillé, alors tels documents seront détruits et 
nous enverront des représentants d'hospodars pour le supplément 
d'instruction ".66 

Le mérite de C.Mavrocordatos est qu'il a pu élever la réforme 
judiciaire dans les Principautés danubiennes au niveau des idées juridiques 
progressives pour cette période de temps. Pour la première fois dans la 
pratique judiciaire du 15 janvier 1742, en Moldova on a commencé à 
nommer des juges professionnels. Dans leur compétence entrait aussi le 
droit de juger tous les habitants du chef-lieu de district: « les paysans, les 
artisans, les boyards ».67 

La reconnaissance de grands boyards de divan en tant que deuxième 
instance judiciaire supérieure a aussi été une innovation. Ils pouvaient à 
leur guise juger "les affaires moins importantes" qui étaient valables 
sans la signature et le cachet de l'hospodar.68 C'est pourquoi les 
compétences des boyards de la douma et des conseillers de l'hospodar ont 
été élargies.69 Le grand logothète jugeait les problèmes d'ordre fiscal; les 
grands vornics de Moldova Inférieure et Supérieure - les affaires de leur 
territoire, y compris celles pénales; le grand visternic (le trésorier) - les « 
affaires tenant des impôts et des redevances; le grand - les affaires des 
citadins et, aussi, des féodaux de la cour.70 

Malgré les efforts de C.Mavrocordatos, sa réforme judiciaire n'a 
pas été acceptée par les grands féodaux, car elle a devancé le temps. La 
réforme judiciaire correspondait à la période de transition de la féodalité 
au capitalisme, si non davantage. Certaines de ses institutions sont restées 
en vigueur et fonctionnaient sous autres hospodars, mais la masse 
principale de normes législatives du Code a été abandonnée à l'oubli. 
Cependant, les normes judiciaires introduites par C.Mavrocordatos ont 
contribué sous beaucoup de rapports au processus de la désagrégation de 
la féodalité dans les principautés. 

A cause de la résistance de grands féodaux, seulement quelques 
normes législatives et institutions juridiques du Code sont entrées dans la 
pratique juridique lors de la seconde moitié du XVIII-e siècle. Par exemple, 
la cour de notables du Divan n'a été reconnue comme instance judiciaire 
supérieure que le dernier quart du siècle. 

La tentative de C.Mavrocordatos de séparer le système judiciaire 
du pouvoir administratif n'a pas eu de succès non plus, à moins que sous 
son règne. C'est vrai que dans les années 60, Ion Calmach fait renaître 
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en Moldova et en Valachie l'institution des juges professionnels de district, 
mais il ne supprime pas la compétence judiciaire des ispravniks.71 

Le principe des traitements pour les juges de district et de divan est 
aboli lorsque C.Mavrocordatos finit son règne; les "nourritures" sont 
rétablies. Ce n'est que dans les années 70 que Gr.Ion Calmach revient 
dans les deux principautés aux innovations de C.Mavrocordatos, mais 
pas entièrement. Les juges pouvaient recevoir des cadeaux en signe de 
"respect" et de jugement juste de l'affaire judiciaire.72 Au début du XIX-
e siècle le Recueil bref des lois d'A.Donici permet de faire cadeau au juge 
de la nourriture et des boissons alcooliques.73 

A la fin du XVIII-e siècle les hospodars turco-phanariotes de la 
Moldova et la Valachie reviennent aussi aux autres innovations du Code 
de C.Mavrocordatos en contribuant par cela au rapprochement et à 
l'élaboration d'un droit commun pour les Principautés danubiennes.74 

Avec la consolidation du joug turco-phanariote, on ressent de plus 
en plus l'influence des doctrines philosophiques grecques et orientales, 
des coutumes, des normes de droit et des conceptions juridiques sur la 
théorie et même sur la pratique juridique. Dans la réforme juridique de 
C.Mavrocordatos ce processus se manifeste assez visiblement. Certaines 
idées juridiques et philosophiques, nées principalement sous l'influence 
de la phi losophie grecque, pénètrent dans la législation de 
C.Mavrocordatos. La doctrine sur le droit naturel, basée sur l'idée que le 
monde entier c'est l'émanation de la raison naturelle qui établit l'ordre de 
vie qui est éternel, raisonnable et absolu, en était la plus importante. Les 
institutions du droit naturel, progressives pour ce temps-là, reposaient 
sur les lois abstraites de la morale - un phénomène assez remarquable 
dans le pays, surtout pendant les dernières années du XVIII-e siècle et 
plus tard. Le droit naturel a avancé une doctrine d'après laquelle "tous 
les hommes sont égaux selon le droit de la nature". Tels principes comme : 
l'égalité de tous les citoyens devant la loi et l'humanité, l'exigence du 
respect de la part du législateur envers la personnalité, l'élimination des 
normes de droit qui humilient l'homme ont été aussi déclarés. Cependant, 
tous ces principes se trouvaient dans une contradiction révoltante avec la 
vie (la conservation de l'esclavage des tsiganes jusqu'aux années 40 du 
XVIII-e siècle); l'inégalité sociale était évidente dans la législation en 
vigueur elle-même (surtout dans celle pénale), les droits des nobles libres 
étaient opposés à ceux des couches inférieures de la population. 
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Ces doctrines juridiques se trouvaient aussi dans une contradiction 
avec l'esprit de l'autocratie, le pouvoir illimité de l'hospodar pénétrant 
toute la législation moldave. La doctrine de l'impeccabilité sur la terre 
s'y est définitivement formée. L'hospodar était considéré comme "la loi 
vivante", l'incarnation parfaite du pouvoir illimité. Comment pourrait-
on faire concorder telles conceptions avec les principes du droit naturel, 
de l'égalité universelle devant la loi et l'humanité? La théorie juridique, 
en formant la doctrine d'un hospodar bon et sage, inspiré dans son activité 
législative d'en haut, essayait de concilier ces thèses incompatibles. Mais 
la réalité réfutait à chaque fois les calculs théoriques des juristes. 

Puisque les normes juridiques se formaient et se développaient au 
moyen âge de l'activité législative de l'hospodar dont l'arbitraire n'avait 
aucune limite, le droit dépendait de plus en plus du despotisme d'hospodar, 
des changements de la politique intérieure et extérieure du gouvernement. 

Le gouvernement d'Al.Ipsilanti en Valachie, et des 1786 jusqu'à 
1788 en Moldova, démontre aussi que l'activité des hospodars phanariotes 
gouvernant en Valachie et en Moldova contribuait à la formation d'un 
droit commun pour les deux principautés. 

En Valachie Al.Ipsilanti a commencé à réaliser la réforme judiciaire 
en 1774 encore. Elle a fini la même année par l'adoption du Code connu 
sous le nom de "Pravilniceasca condica". Etant devenu l'hospodar de la 
Moldova, Al.Ipsilanti, grâce à l'administration russe, a commencé à 
compléter certaines institutions juridiques restées de C.Mavrocordatos, 
(Instruction de Catherine II et autres sources de droit), de beaucoup 
d'éléments introduits par lui dans la vie juridique de la Valachie. Citons-
en quelques exemples. 

Des départements spécialisés apparaissent dans le Divan de la 
Moldova pendant la deuxième administration militaire russe. Des 
institutions administratives, approximativement pareilles, apparaissent 
en même tempe en Valachie. Là-bas les départements avaient une 
spécialisation et une compétence plus précises. Des son arrivée en 
Moldova, Al.Ipsilanti y développe les départements du Divan jusqu'aux 
analogues valaques. Notamment, pendant la période mentionnée, les 
départements se composaient de 3-4 boyards de II-III catégories et de 4-
5 boyards d'autres catégories. Les documents d'archives indiquent un 
nombre différent de membres du département, puisque sauf les membres 
permanents, il y avait aussi des spécialistes en tel ou tel domaine, invités 
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selon la complexité des questions abordées. En plus, les représentants du 
premier groupe devaient avoir l'expérience judiciaire et l'expérience des 
fonctionnaires d'hospodar. Tous recevaient des traitements du Trésor 
d'Etat. 

Un autre exemple. En 1773-1774 on a créé dans le Divan moldave 
le département judiciaire. AL.Ipsilanti, pareillement au département 
criminel de la Valachie, l'a divisé en département pour les affaires civiles 
et pour celles pénales, où travaillaient des juristes instruits. Cela contribuait 
aux jugements plus objectifs dans les procès examinés. 

Les administrations russes de 1739, 1769-1774, 1787-1792, 1806-
1812, qui ont permis aux Principautés danubiennes d'avoir leurs propres 
organes judiciaires et administratifs du gouvernement, ont laissé des traces 
considérables dans le droit de la Moldova de la période turco-phanariote, 
malgré le fait que les divans étaient conduits par les représentants des 
capitaines russes. Sous les administrations russes en Moldova et en 
Valachie, le processus de rapprochement des peuples des principautés 
continue, mais à un niveau plus élevé et plus qualifié. Essayons 
d'argumenter notre point de vue à l'aide d'une courte analyse des systèmes 
de droit. 

Premièrement, la Russie, en agissant comme défenseur des 
Principautés danubiennes, tâchait d'améliorer et de moderniser non 
seulement les bases socio-économiques et politiques, mais aussi la 
jurisprudence. Il est vrai que le degré de l'intervention de la Russie dans 
les problèmes de la Moldova et de la Valachie a été différent au cours du 
XVIII-e siècle. Par exemple, en 1739 la Russie ne fait que se rallier à la 
résolution du problème de l'indépendance politique des principautés. On 
peut dire qu'à cette époque le tsarisme ne commence qu'à former sa 
politique dans les Balkans. 

Deuxièmement, la Russie se rallie s imultanément au 
perfectionnement du système de droit de la Moldova et de la Valachie. 
Suivant les conseils du commandement russe, le logothète commence è 
ramasser et à généraliser les normes des coutumes juridiques, lorsque les 
sources de droit n'étaient pas codifiées dans l'Etat russe lui-même. 
Captivée par l'idée de la formation d'une nouvelle union d'Etat à la base 
des principautés danubiennes - la Dacie Contemporaine - la Russie tâchait 
d'élaborer des normes juridiques communes pour les deux pays. Une partie 
considérable de la population de la Moldova et de la Valachie soutenait la 
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politique du voisin d'est pour la formation d'un Etat roumain uni à un 
système juridique commun. 

Troisièmement, grâce à la Russie, l'autorité du Divan dans le pays 
augmente brusquement et la position se raffermit. Une institution du Divan 
juridico-adminnistrative qui accomplissait auparavant les fonctions d'un 
conseiller et d'un organe auxiliaire près de l'hospodar, fonctionnait à 
côté des représentants de l'administration russe. La dualité du pouvoir 
s'est pratiquement créée dans le pays.75 L'administration russe a créé un 
centre civil de coordination pour le contact avec les districts. L'examen 
des affaires judiciaires entrait aussi dans la compétence de ce centre autant 
comme dans celle du Divan. Dans chacune des principautés une personne 
officielle des capitaines russes était désignée pour observer les actions du 
Divan. L'examen des affaires judiciaires, effectué par eux, se classifiait 
comme jugement en dernière instance. 

L'historien V.Tcatch a correctement noté que la délégation de boyards 
au commandement russe a exposé son programme à propos du 
gouvernement et du système judiciaire de la principauté. Les boyards 
demandaient qu'en tête de la principauté soit le Divan et qu'on nomme 
un des "généraux de l'armée russe dans la principauté en tant que 
président de séance du Divan ".76 Les boyards avaient besoin de général 
pour la consolidation de l'autorité du Divan ainsi que pour l'examen des 
réclamations entre les familles de boyards. En outre, les boyards 
poursuivaient d'autres buts aussi: ils avaient peur d'être poursuivis, si la 
Moldova n'était pas libérée et tombait sous le joug turc. Mais si un général 
russe était à la tête du Divan, ils invoqueraient la nécessité de son ordre.77 

Le général russe, en qualité de président de séance, ne s'en mêlant 
pas des affaires internes, s'occupait de la direction générale de l'activité 
de l'administration, solutionnait les conflits et les litiges surgis. 

Dans les principautés danubiennes le rôle du Divan a tellement 
augmenté qu'on nommait l'époque entre 1769 et 1774 "le temps du 
Divan " (78). "Le Divan de la Principauté moldave" fonctionnait en 
Moldova, "Le Divan de la Principauté valaque" - en Valachie. A cette 
époque les décisions judiciaires du Divan étaient des décisions de dernière 
instance judiciaire. Dans le but d'assainir la justice et le droit, on a entrepris 
un nombre de mesures de salubrité. L'administration russe comprenait 
très bien que la jurisprudence c'est le nerf moteur et mobilisateur principal 
de la société. 
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Le feld-maréchal Roumeantsev a profité de la critique à l'adresse 
des législations existantes pour la pénétration en Moldova et en Valachie 
de l'intérieur. En 1777 il s'adresse au peuple moldave, en lui communiquant 
le soin et la défense de leurs intérêts devant la Porte de la part de 
l'impératrice. Ceux qui n'étaient pas satisfaits par les décisions judiciaires 
du Divan, avaient le droit de s'adresser à lui pour faire justice.79 Les 
documents d'archives nous montrent que les « offensés » par le Divan 
allaient chercher justice auprès du feld-maréchal.80 

Grâce à la politique active et progressive, menée par la Russie en 
Moldova dans la II-е moitié du XVIII-e siècle, la vie politico-juridique se 
démocratise brusquement sous les administrations russes. La cour de 
l'instance dernière - du Divan - devient organe législatif collégial. Le 
Divan fonctionnait chaque jour (sauf les jours de repos), de même que 
sous C.Mavrocordatos, mais il a été divisé en quatre départements81: 
judiciaire, de trésorerie, militaire et d'hetman. Leur création poursuivait 
le but d'améliorer le fonctionnement du Divan. Le premier département 
s'occupait de l'examen des affaires civiles et pénales. 11 se composait des 
boyards des I et II catégories.82 L'opinion de chaque membre du Divan se 
fixait dans le protocole de séance du département. Les décisions étaient 
prises selon l'opinion de la majorité. On attachait beaucoup d'importance 
aux normes de droit coutumier.83 La cour d'Eglise était séparée de celle 
civile. Ses compétences ne se répandaient que sur les personnes du culte 
religieux.84 De cette façon, grâce aux conditions favorables, créées par 
l'administration russe pour l'évolution du droit local des Principautés 
danubiennes, on a fait en Moldova les premiers pas pratiques vers la 
séparation de la cour et de la justice du pouvoir administratif. Et cela est 
arrivé lorsque dans la Russie même, les anciennes normes féodales du 
droit judiciaire étaient encore en vigueur à cause de l'opposition de la 
noblesse réactionnaire. 

On n'exagère pas en disant que dans les années 70-80 du XVIII-e 
siècle l'influence directe de la création de droit d'Europe occidentale sur 
le droit local moldave commence. Les officiers de l'armée russe très 
instruits et progressifs, qui avaient participé aux actions militaires dans 
le terriitoire de la Principauté pendant les guerres russo-turques, ont 
contribué à cela sous beaucoup de rapports. C'est grâce à eux que 
l'encyclopédie de Diderot et d'Alembert, les oeuvres de Voltaire85 

deviennent connues en Moldova et le livre d'A.Radichtchev "Voyage de 
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Petersbourg à Moscou" paraît.86 La diffusion de "L'Instruction" de 
Catherine II, où il y avait beaucoup d'idées empruntées aux oeuvres des 
civilisateurs, des historiens et des juristes d'Europe Centrale et occidentale 
a joué son rôle aussi.87 En tendant à manifester aux différentes couches 
de la société russe et à l'étranger le souci du bien pour tous les ressortissants 
et que dans l'Empire russe le peuple et le gouvernement sont unis et le 
pouvoir se base sur "le droit naturel", l'impératrice russe a rendu une 
"Instruction" où il y avait beaucoup d'idées empruntées aux oeuvres de 
Montesquieu, Beccaria, autres penseurs et juristes d'avant-gardes.88 

Le 11 mai 1770, c'est-à-dire pendant la guerre russo-turque de 1768-
1774, "L'Instruction" a été recommandée par Catherine II et le 
commandement de l'armée russe aux membres du Divan et aux autres 
représentants de l'administration de la principauté en qualité d'instruction 
d 'ag i r lors de l 'adminis t ra t ion du pays.89 En 1773 d 'après la 
recommandation du commandant en chef de l'armée russe le feld-maréchal 
P.A.Roumeantsev, elle a été traduite en roumain et publiée. A notre avis, 
c'est un événement historico-juridique important, car l'Empire ottoman 
tendait à empêcher par tous les moyens le développement du droit en 
Moldova et l'instruction juridique de sa population.90 On notera que 
"L'Instruction" était le deuxième acte législatif en langue roumaine après 
le Code de Vasile Lupu (1646). La publication de "L'Instruction" de 
Catherine II a positivement influencé l'évolution de l'histoire du droit de 
la Moldova. C'était une des oeuvres les plus précoces qui contenaient les 
idées d'avant-garde des civilisateurs sur l'état et le droit. C'est grâce à 
"L'Instruction" que le principe d'égalité des membres de la société devant 
la loi se fraie le chemin. L'article 34 portait, par exemple: "L'égalité de 
tous les citoyens consiste dans leur soumission aux mêmes lois ". C'était 
un principe assez progressiste pour la Moldova et d'autres pays de l'époque 
du Moyen Age. 

"L'Instruction" répondait aux besoins du développement du droit 
moldave de la II moitié du XVIII-e siècle, car le Code de Justinien, les 
Basiliques, l'Hexabible d'Armenopolos et autres sources du droit écrit, 
étaient répandues en langue grecque, incompréhensible pou la majorité 
absolue du peuple moldave, y compris beaucoup de boyards-membres du 
Divan d'hospodar. 

"L'Instruction" comprenait beaucoup d'idées d'avant-garde à 
l'époque. Dans les articles 192, 193 l'impératrice suit les conceptions de 




